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I. EVOLUTION ECONOMIQUE GLOBALE: LES OPTIONS DES DIFFERENTS 
PLANS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
La place de l'agriculture dans l'economie tunisienne, bien qu'ayant diminue en 
valeur relative (16 % du produit interieur brut en 1990 contra 20 % en 1963), 
demeure neanmoins tres importante a la fois pour des raisons sociales et 
economiques : elle assure l'essentiel de l'approvisionnement alimentaire du pays, 
elle occupe 25 % de la population active et contribue a la diffusion du 
developpement regional, enfin les exportations agricoles et alimentaires (environ 
11 % des exportations totales) participent pour une part non negligeable a la 
reduction des pressions sur la balance des paiements. Les recentes baisses des 
recettes d'exportations de petrole, les perspectives d'epuisement-:de$ gisements en 
exploitation et les preoccupations en matiere d'approvisionnement alim~ntaire et de 
justice sociale redonnent aujourd'hui une tres forte priorite au secteur agricole dans 
les decisions de politique economique. L'analyse des principales questions de 
politique agricole envisagee dans ce travail se situera, par consequent, dans le 
contexte global de developpement economique et social du pays pour prendre toute 
sa signification. 
1.1. La production 
La Tunisia a connu depuis son independance une croissance economique 
relativement soutenue et une certaine diversification. Le PIB a enregistre un taux de 
croissance eleve (5, 7 % en moyenne par an entre 1967 et 1990, a prix constants) ; 
au niveau sectoriel, cette croiss~nce est a mettre davantage a l'actif des industries 
manufacturieres et des services. L'agriculture voit sa contribution au PIB diminuer 
sur !'ensemble de la periode ; apres une forte croissance de 1967 a 1976, la 
production a stagne jusqu'au debut des annees 1980 ; depuis, elle enregistre une 
certaine reprise. 
Tableau 1: Evolution de la production agricole annuelle moyenne 
IVeme Plan Verne Plan Vleme Plan Vlleme Plan 
1973-76 1977-81 1982-86 1987-91 
Production 
(millions DT aux prix 1980) 531 590 679 798 
Taux de croissance annual 
moyen sur la periode 2, l 2,8 3,3 
Source: Ministere de !'Agriculture. Vllleme Plan de developpement economique et social 
Le taux d'accroissement de la population de 2,2 % par .an a contribue a presque 
doubler la population en trente ans (4,3 millions en 1961 et 8,2 millions en 1990) ; 
les projections demographiques tablent sur pres de 1 o millions d'habitants en l'an 
2000. 
La superficie agricole est estimee a 9 millions d'hectares dont 5,2 millions d'ha sent 
des terres labourables, le reste etant constitue-de parcours et de forets. 
Les terres labourables sent utilisees pour les cultures annuelles (cereales, 
legumineuses, fourrages, maraichage, etc ... ), les cultures perennes (arboriculture) 
et la jachere. Les cereales et l'arboriculture occupant 85 % du total de la superficie 
labou rable. 
La production agricole en valeur peut etre decomposee en six principales 
speculations dent l'elevage et l'arboriculture constituent 56 % : cereales 15 %, 
arboriculture 28 %, maraichage 20 %, elevage 28 %, peche 7 %, et divers 3 %. 
Cette production s'est diversifiee surtout avec !'extension des cultures irriguees. Les 
surfaces irriguees sent passees de 65 OOO ha au debut des annees 1960 a 280 OOO 
ha en 1990. Avec 5 % des surfaces, la production du secteur irrigue contribue a 
concurrence de 32 % dans la production agricole totale. 
Les efforts entrepris en matiere d'introduction de nouvelles techniques et de 
nouvelles variates ont contribue a une evolution appreciable du niveau de la 
production. Certains produits ont ete en constante augmentation (legumes, fruits, 
produits avicoles, lait, poisson), ce qui a permis de subvenir aux besoins de la 
consommation locale et d'exporter ; pour d'autres produits, la production a ete 
irreguliere, souvent en liaison avec les conditions climatiques. II s'agit 
principalement des cereales, de l'huile d'olive et des legumineuses. 
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Le secteur agricole dispose de certains atouts pour son developpement ulterieur. II 
s'agit principalement : 
a) d'une infrastructure physique relativement evoluee (barrages, perimetres 
irrigues, etc ... ), 
b) d'une capacite humaine experimentee et d'un encadrement competent, 
c) d'une technologie amelioree {nouvelles variates, intrants chimiques, paquets 
technologiques, etc ... ), 
d) d'une reglementation qui evolue favorablement (code des investissements, 
legislation). 
L'exploitation rationnelle de ces atouts devrait permettre a la production agricole de 
realiser de meilleurs resultats. Toutefois, des faiblesses demeurent, elles se 
traduisent principalement par : 
a) le vieillissement de la population agricole (l'age moyen est superieur a 53 ans), 
b) l'analphabetisme qui caracterise la majeure partie de la population agricole, 
c} le faible degre d'organisation au niveau de la production et des marches, 
d) l'erosion des sols qui est mena~nte et insuffisamment maitrisee, 
e) les problemes fanciers (taille reduite des exploitations, morcellement, etc ... ) 
resultantd'une evolution historique dans laquelle les traditions et l'attachement 
a la terre jouent beaucoup. 
1.2. La demographle et l'emplol 
La population totale du pays a augments au taux annuel moyen de 2,2 o/o, passant 
de 4,3 millions d'habitants en 1961 a 8,2 millions d'habitants en 1990 ; cette 
population sera d'environ 1 o millions d'habitants en l'an 2 OOO et sera urbanises a 
plus des deux tiers. L'esperance de vie a la naissance a sensiblement augments, 
passant de 52 ans en 1967 a 67 ans en 1990. 
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Tableau 2: Evolution des populations totales, urbaines et rurales 
Population Population Population Pop. urb. / 
Annee totale urbaine rurale pop. totale 
(1) (2) (3) (2)/(1) 
en milliers en% 
1961 4302 1583 2719 36,80 
1970 5127 2229 2898 43,48 
1980 6384 3334 3050 52,22 
1990 8180 4445 3735 54,34 
200) 97?.0 6318 3402 65,00 
Source: World population prospects, United Nations, 1985 et medagr, 1993 
La population active agricole, aujourd'hui de . 655 OOO actifs, conna1t une baisse 
reguliere de sa part relative dans la population active totale (55 % en 1961, 25 % en 
1990). Elle enregistre meme une legere baisse en nombre d'actifs depuis 1985. 
Tableau 3: Evolution des populations totales ~t actives 
Population Population Population Population PAA (4)/ 
Annee totale agricole active active PAT (3) 
totale agricole 
(1) (2) (3) (4) 
en milliers en% 
1961 4302 2364 1203 659,00 54,78 
1970 5127 2162 1326 559,00 42,16 
1980 6384 2235 1953 684,00 35,02 
1990 8180 1986 2698 655,00 24,28 
Source: FAO, Agrostat 
1.3. Les revenus 
En ce qui concerne les revenus, les enquetes sur le budget et la consommation des 
manages montrent un accroissement du revenu par tete de 3,4 % en moyenne par 
an (a prix constants) au cours de la periode 1975-1990, accroissement plus sensible 
en milieu urbain (3 %) qu'en milieu rural (2,6 %). Cet indicateur global dissimule 
neanmoins des disparites entre les classes de revenus et les regions. 
En 1990, la depense mediane s'elevait a 542 OT, ce qui signifie qu'un Tunisien sur 
deux vivait avec une depense annuelle inferieure a 542 OT (environ 571 $). Salon 
4 
(2) 
l'enquAte de 1990, Jes 1 O o/o les plus demunis de la population vivaient avec une 
depense annuelle inferieure a 218 OT {229 $) par personne et les 1 o % les plus 
aises vivaient avec plus de 1 356 OT par personne. La repartition de la population 
suivant les classes de depenses montre une nette amelioration du niveau de vie 
avec une baisse de la proportion des populations les plus pauvres et un 
accroissement de la proportion des classes moyennes et aisees. 
Tableau 4: Repartition de la population selon les classes de depenses par personne et par an (0/o) 
Classe de depense 1975 1990 
<2500 35,00 13.80 
250 a 1 200 D 59.50 72,90 
1 200 D et plus 5,50 13.30 
Total 100,00 100,00 
Source: INS, enquate sur le budget et la consommatlon des manages, 1990 
Les croissances de la production et des revenus ont fait reculer la misere et la 
pauvrete. En 1975, la population vivant en dessous du seuil de pauvrete etait de 22 
%, cette proportion n'est plus que de 6, 7 % en 1990. Cette population compte 
neanmoins 544 OOO personnes principalement parmi les manages ouvriers. Le 
graphique suivant donne la repartition de la population salon les classes de 
depenses en 1975 et 1990. 
Cette repartition des depenses traduit partiellement !'evolution de la distribution des 
revenus; en effet, pour les populations a bas revenus, les depenses et les revenus 
sont tres proches, mais pour les classes a hauts revenus, les depenses ne 
constituent qu'une partie du revenu, le reste etant epargne. 
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REPARTITION DE LA POPULATION SELON LES CLASSES DE DEPENSES 
1975 1990 
111200 D etpl.6 
OJ 250 a 1200 D 
[] <250D 
Entre 1975 et 1990 les depenses courantes par tete et par an se sont 
accrues a peu pres dans les memes proportions, soit un quadruplement en quinze 
ans correspondant a un taux de croissance annual moyen d'environ 1 O % 
Tableau 5: Evolution des depenses par habitant 
(Prix courants en DT /htt /an) 
1975 1980 1985 1990 
Urbain 192 332 619 890 
Rural 106 157 294 460 
Ensemble 147 248 471 716 
Source: INS 
Taux d e croissance annue mo11en en o 
1975-80 1980-85 1985-90 1975-1990 
Urbain 11,60 13,30 7,50 10,80 
Rural 8,20 13,40 9,40 10,30 
Ensemble 11,00 13,70 8,70 11,10 
Source: INS 
A prix constants cependant, l'accroissement n'a ete que d'environ 50%, soit un taux 
d'accroissement annual moyen auteur de 3%. Cette evolution est legerement plus 
elevee en milieu urbain que dans les zones rurales. 
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Prix constants 1985 en DT /htt/an 
1975 1980 1985 1990 
Urbain 419 525 619 656 
Rural 231 249 294 339 
Ensemble 321 392 471 528 
Source: Nos calculs 
T d aux e cro,ssance annue mo, ,enen 
1975-80 1980-85 1985-90 1975-1990 
Urbain 4,6 3,3 1,2 3 
Rural 1,5 3A 2,9 2.6 
Ensemble 4, l 3,7 2,3 3A 
Source: Nos calculs 
1.4. Les depenses et les consommatlons alimentaires 
L'alimentation constitue encore le poste budgetaire le plus important dans les 
depenses des manages tunisiens ; en moyenne 40 o/o des depenses sont affectees 
a l'alimentation. On observe cependant des differences importantes entre les 
consommations alimentaires des citadins et des ruraux, differences liees aux 
niveaux et modes de vie. C'est ainsi que la consommation alimentaire des citadins 
s'eleve a 334 0/personne/an centre 216 D/personne/an pour les ruraux, alors qu'en 
termes relatifs, l'alimentation ne constitue que 37,5 % du budget du citadin centre 
46,9 % pour le rural ; ces differences sent encore plus grandes pour les autres 
pastes budgetaires ou le citadin depense en moyenne deux a trois fois plus que le 
rural pour l'habitation, l'hygiene et les soins, le transport, l'enseignement, etc .... Les 
depenses d'alimentation sent encore plus importantes pour les categories sociales 
et les manages les plus pauvres. 
L'examen des quantites de produits alimentaires consommees par personne et par 
an montre une amelioration des rations alimentaires. En effet, les disponibilites 
moyennes par personne et par jour aujourd'hui superieures a 3 OOO kilo-calories,. 80 
grammes de proteines et 90 grammes de lipides, suffisent globalement pour couvrir 
les besoins de la population. II convient cependant de noter l'existence de fortes 
dispersions auteur des valeurs moyennes de sorte qu'on ne peut pas exclure 
d'eventuelles carences chez certains groupes de population. 
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Tableau 6: Structure des depenses des menages (en%) 
r- Coefficients budgetaires (en %) 
Fonction de consommation 1975 1980 1985 1990 
Alimentation 41,7 41,7 39,0 40,0 
Habitation 27,9 29,0 27,7 22,0 
Habillement 8,8 8,5 6,0 10,2 
Hygiene et soins 5,4 5,7 7,0 8,7 
Transport et telecommunication 4,7 4,9 9,0 8,2 
Enseignement, culture et loisirs 8,0 7,7 8,9 8,5 
Autres depenses 3,5 2,5 2,4 2,4 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INS, enquete sur le budget et la consommation des manages, 1975, 1980, 1985, 1990 
STRUCTURE DES DEPENSES DE MENAGES 
1975 1990 
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Tableau 7: Structure des depenses des menages selon le milieu en 1990 
Depense /personne Coefficient 
/an budaetaire 
Fonction de consommation en dinars en% 
Urbain Rural Ensemble Urbain Rural Ensemble 
Alimentation 334 216 286 37,5 46,9 40,0 
Habitatton 208 84 158 23,4 18, 1 22,0 
~abill~ment 87 51 73 9,8 11,2 10,2 
Hygiene et so'ins 80 36 62 9, l 7,9 8,7 
Transport et · · .. 80 28 59 8,9 6,2 8,2 
telecommunication 
Enseigne·ment, culture et loisirs 79 35 61 8,9 7,5 8,5 
Autres '.depenses 22 10 18 2,4 2,2 2,4 
Total 890 460 716 100,0 100,0 100,0 
Source: INS, enquete sur le budget et la consommation des manages, 1975, 1980, 1985, 1990 
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Tableau 8: Quantiles consommees moyennes par personne et par an selon le .. mllleu-:: 
(en kg/personne/an) 
1975 1985 
Groupe de produits Milieu Milieu Ensemble Milieu Milieu Ensemble 
urbain rural urbain ··rural 
Cereales (eqvlt. grains) 163,6 203,6 181,3 170,4 247,2 204.4 
Legumineuses seches 6,2 5.2 5.6 9.5 2.8 3,2 
Legumineuses vertes 8.0 7.6 9.0 9,3. 7,8 8,7 
Condiments 0;8 0.4 0,6 
Legumes frais 73.3 53,8 63,8 92.7 61.8 77,6 
Legumes transformes (eqvlt. legu. frais) 51,8 34,6 42,2 60,5 40,7 46,8 
Fruits 59,0 65,0 66,0 46,9 29,2 37,9 
Viandes et volailles 15.6 12.0 14,9 23:0 11.0 17.8 
Poissons 7,5 2.1 5,1 9;.1 .. 2,2 .· 6,1 
Lait frais 20,0 36.3 35,6 46,3 26;4 37,5 
Produits laitiers ( eqvlt. lait frais) 12,3 10.2 19,2 20.7 3,5 14,1 
Oeufs 2.2 1.3 1,9 5.~ .. ,1,,9 . ~·,\ 3,8 
Hulles et corps gras 20,l 17,8 18.5 22A 18,9 20,8 
Sucres et sucreries 13,5 13,9 14.5 17,6 15,3 16.5 
The nature 0,8 1,2 1,0 1.4 1,7 
Cafe nature 0,6 0,3 0,5 1,1 0,4 
.. 
Source: INS, enquete sur le budget et la consommation des manages, 1975, 1985. 
1.5. La balance commerciale et les echanges agro-alimentalres .... 
La balance commerciale globale connait un deficit important, le taux · de couverture 
des importations par les exportations oscille entre 60 et 70 % a quelques exceptrons 
pres. La mise en place du programme d'ajustement structural depuis 1986 semble 
renforcer l'orientation vers de meilleurs equilibres (taux de couverture de 65 % en 
moyenne entre 1985 et 1990, et de 71,4 % en 1991 ). 
Les importatio,9P·sont constituees surtout de produits manufactures·(ao %), la part 
des importations alimentaires dans le total des importations est en baisse mais 
represente encore pres de 12 %. Les exportations ont connu une certaine 
diversification au cours des annees 1970 avec un role accru des combustibles et 
// 
des produi~anufactures ; la part des exportations agro-alimentaires dans les 
exportation~_totales a bec!Y.Coup baisse au cours de la premiere moitie des annees 




Tableau 9: Evolution de la balance commerciale (tous produits) 
Import. Export. Exp. tot./ 
totales totales Imp. tot. 
millions Dt % 
1961-1965 102,6 53,6 52,3 
1966-1970 136,6 83,5 61 ,2 
1971-1975 350,0 237,1 67,8 
1976-1980 982,6 567,3 57,7 
1981-1985 2156,0 1300,7 60,3 
1986-1990 3394,8 2219,8 65,4 
1991 4789,0 3417,0 71,4 
Source: Nos calculs 
Tableau 10: Part des echanges alimentaires dans les echanges totaux 
Imp. alim./ Exp. alim./ Deficit alim./ 
Imp. tot. Exp. tot. Deficit tot. 
% 
1961-1965 17,4 56,5 -25,4 
1966-1970 19,9 32,3 0,3 
1971-1975 17,7 26,3 -0,4 
1976-1980 11,9 12,2 11,5 
1981-1985 12,8 8,7 18,9 
1986-1990 11,9 11,1 13,6 
1991 6,5 14, l -12,6 
Source: Nos calculs 














PART DES EXPORT AT IONS ALIMENT AIRES 
DANS LES EXPORT AT IONS TOT ALES 
1961-65 1971-75 1981-85 1986-90 
Tableau 11: Evolution de la balance alimentaire 
lmp.alim. Exp. allm. Exp. alim./ 
millions Dt lmp.alim. 
prlx courants % 
1961-1965 17,9 30,3 169,7 
1966-1970 27,2 27 JJ 99,4 
1971-1975 62,0 62,5 100,7 
1976-1980 117,2 69,4 59,2 
1981-1985 275,1 113,5 41.2 
1986-1990 405,6 245,7 60.6 
1991 310,9 482,l 155,1 
Source: Nos calculs 
La balance commerciale alimentaire etait souvent excedentaire dans les annees 
1960 et 1970 jusqu'en 1974 ; depuis, elle a connu des deficits plus ou mains 
importants (taux de couverture de 80 % en 1976 et 29 % en 1983) ; le programme 
d'ajustement structural a favorise un certain redressement depuis 1986 mais la 
balance alimentaire reste fortement dependante des conditions climatiques. Ainsi, 
durant les deux annees de secheresse de 1988 et 1989, le deficit a ete de l'ordre de 
50 o/o alors qu'en 1991, qui est une tres bonne annee, la balance enregistre un 
excedent important pour la premiere fois depuis 15 ans. 
D'une faQon generale, la balance commerciale alimentaire tunisienne se caracterise 
par un deficit depuis 197 4. La croissance demographique conjuguee a une 
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augmentation de la consommation par tete liee a !'amelioration du niveau de vie a 
engendre une pression continue et croissante sur la demande de produits 
alimentaires. Les difficultes de reponse de l'offre ont conduit a un desequilibre au 
niveau de la balance commerciale des produits alimentaires. 
Les exportations alimentaires ont cependant enregistre un accroissement et surtout 
une diversification vers de nouveaux produits tels que les legumes de primeur et les 
produits de la mer, a cote des produits traditionnels comme l'huile d'olive, les 
agrumes, les dattes et le vin. 
La structure des echanges alimentaires par produit est assez stable au niveau des 
importations avec une nette predominance des cereales (40 a 50 % des 
importations) suivies par les autres produits de base (huile 12 %, sucre 10 %, lait 10 
%, et une part non negligeable pour le cafe, le the et les spices 8 a 9 %). Notons la 
part croissante d'importations d'huiles vegetales dans le cadre d'une politique 
oleicole en faveur de !'exportation de l'huile d'olive motivee principalement par des 
raisons d'equilibre budgetaire et de recherche de devises. Au niveau des 
exportations alimentaires par produit, on est en presence d'une structure 
relativement stable dominee par les exportations d'huile d'olive (30 a 60 % des 
exportations alimentaires), suivies des agrumes et des fruits notamment les dattes 
(15 a 20 %) et les produits de la peche en forte croissance (15 a 30 %) ; a noter la 
forte baisse des exportations de vin en raison d'une reorientation de la politique viti-
vinicole. 
Tableau 12: Importations de produits alimentaires 
Importations Cereales Huiles Sucre et Lait. beurre Cafe. the 
Annee Prod. alim. vegetales sucreries fromage spices 
Cat 
millions DT 
1966-70 27.2 11.0 3,4 2.6 
1971-75 62,0 14.6 15.0 14,9 5.6 5,1 
1976-80 117.2 47.4 11.0 22.0 12.8 11,5 
1981-85 275,l 111.5 32.9 29.6 26.2 19.7 
1986-90 405,6 190,6 47.2 42.9 38,9 27,6 
1991 310.9 94.8 56,l 42.9 27.2 25,6 
Source: Nos calculs 
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Tableau 13: Part des produits clans les Importations allmentalres 
Importations Cereales Huiles Sucre et Lait, beurre Cate, the 
Annee Prod. alim. vegetales sucreries fromage epices 
Caf 
% 
1966-70 100,0 40,6 12,5 9,6 
1971-75 100,0 23,6 24,2 24,0 9,0 8,2 
1976-80 100,0 40,5 9,3 18,8 10,9 9,8 
1981-85 100,0 40,5 12,0 10,7 9,5 7,1 
1986-90 100,0 47,0 11,6 10,6 9,6 6,8 
1991 100,0 30,5 18,0 13,8 8,7 8,2 
Source: Nos calculs 
PART DES PRODUITS DANS LES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES 
1971-75 1981-85 1986-90 
lifil Q:te, 1he et 8f.)CBS 
• Ldt, beure etfrorrcge 
D S l.O"e ets uaeries 
II Hules vegeloles 
Tableau 14: Exportations de produlls alimentaires (en millions de on 
Total Hulle Fruits, Legumes, Vin, Poissons, 
Annee Prod.allm. d'olive agrumes, plantes, bolssons, crustaces, 
FOB melons fleurs vlnaigre mollusques 
1961-65 24,2 11,5 2,2 
1966-70 27 fJ 10,3 2,7 
1971-75 62,5 39,4 3,5 1,8 6,9 2,8 
1976-80 69,4 34,5 10/J 3,8 4,2 7,3 
1981-85 113,5 47,6 24,3 3,0 4,2 19,8 
1986-90 245,7 75,8 52/J 4,6 7 fJ 79,9 
1991 482,l 266,8 61,2 4,1 17 ,3 79,5 
Source: Nos calculs 
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Tableau 15: Part des produits dans les exportations alimentaires (en %) 
Total Huile Fruits, Legumes, Vin, Poissons, 
Annee Prod.alim. d'olive agrumes, plantes, boissons, crustaces, 
FOB melons fleurs vinaigre mollusques 
1961-65 100,0 47,6 9, l 
1966-70 100,0 38,3 10,0 
1971-75 100,0 63,l 5,6 2,8 11,0 4,5 
1976-80 100,0 49,7 14,4 5,5 6,0 10,6 
1981-85 100,0 42,0 21,4 2,6 3,7 17,5 
1986-90 100,0 30,8 21,2 1,9 2,9 32,5 
1991 100,0 55,3 12,7 0,9 3,6 16,5 
Source: Nos calculs 
PART DES PRODUITS DANS LES EXPORTATIONS ALIMENTAIRES 
1971-75 1981-85 1986-90 
~ Poissons, crustaces, 
mollusques 
~ Vin, boissons, vinaigre 
• Legumes, plantes, 
fleurs 
IDIII Fruits, agrumes, 
melons 
D Huile d'olive 
Au niveau des partenaires dans les echanges, la Tunisia demeure fortement liee a 
la Communaute Europeenne pour ses approvisionnements et ses debouches (66 % 
des importations sont d'origine communautaire et 75 % des exportations sont 
destinees a l'Europe). Globalement, la balance Tunisie-CE est en deficit en faveur 
de la CE, avec environ 60 % du deficit total. 
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Tableau 16: Importations par pays d'origlne (moyennes annuelles en millions de DT) 
Total CEE France ltalie RFA USA Maghreb Algeria Lybie Maroc 
1966-70 136,6 74,7 45,7 10,9 10,5 2UJ 
1971-75 350.0 2192 118,5 33,8 28,9 31.6 42 1.1 0,5 2.6 
1976-80 982,6 (D}J 278;3 121.0 101.7 57,9 9;3 0,9 4;3 42 
1981-85 2 156.0 1 350.0 548,5 292,8 236,7 165;3 71A 45,6 132 12,5 
1986-90 3 394.8 2 236.0 909;3 457,6 421.l 199,5 128;3 84,5 10;3 33A 
1991 4 789.0 3398,7 1 247,5 836,6 648,6 229,7 183.6 92;3 29.1 622 
Source: Nos calculs 
Tableau 17: Importations par pays d'origine (moyennes annuelles en %) 
Total CEE France ltalie RFA USA Maghreb Algerle Lyble Maroc 
1966-70 100.0 54,7 33A 8.0 7.7 19.8 
1971-75 100.0 62,6 33.9 9.7 82 9.0 1.0 0.8 OA 1,9 
1976-80 100.0 62.0 28;3 12J 10;3 5,9 0.9 OJ 12 12 
1981-85 100.0 62/, 25A 13,6 11.0 7,7 3;3 41, lJ lJ 
1986-90 100.0 65,9 26.8 13,5 12A 5.9 3.8 3,9 0,5 1.5 
1991 100:0 71.0 26.0 17A 14;3 4,8 3.8 2.7 0,9 1.8 
Source: Nos calculs 





1971-1975 1981-1985 1986-1990 
15 
Tableau 18: Exportations par pays de destination (moyennes annuelles en millions de on 
Total CEE France Italia RFA USA Maghreb Algeria 
1966-70 83.5 47.5 22.7 12.l 8.6 1.3 BA 2 
1971-75 237.1 152.3 50.5 50.3 17.2 17.6 17.2 5.6 
1976-80 567.3 402A 97.5 98A 71.6 64,6 28.6 10,8 
1981-85 l 300.7 813.5 279.8 231.5 131.6 221.8 65A 26.2 
1986-90 2 219.8 l 662.7 549A 409.8 334.5 31.2 136.0 62.2 
1991 3417.0 2 594.5 862.7 674A 561,l 22.3 283.7 72.7 
Source: Nos calculs 








Source: Nos calculs 
CEE France ltalie RFA USA Maghreb Algeria 
56,8 27.l 14.5 10.3 l.5 10.l 2A 
64.2 21.3 21.2 7.2 7A 7,3 2A 
70.9 17,2 17.3 12.6 llA 5.0 l.9 
62.5 21.5 17.8 10.1 17.1 5.0 2.D 
74.9 24,8 18.5 15.l 1A 6,1 2.8 
75,9 25.2 19.7 16A 0.7 8.3 2.1 
EXPORTATIONS PAR PAYS DE DESTINATION 
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Trois pays constituent les principaux partenaires de la Tunisi""~ en matiere 
d'echanges internationaux et totalisent environ 60 % des marches -a !'importation 
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comme a l'exportation (France 25 %, ltalie 19 %, Allemagne 15 %). La part de la 
France comme premier partenaire commercial de la Tunisie a tendance a regresser 
legerement en faveur de l'ltalie et de l'Allemagne avec lesquels les echanges sont 
relativement plus equilibres. La position des Etats-Unis a beaucoup regresse par 
rapport aux annees 1960 et 1970 pour se situer autour de 5 o/o dans les importations 
et moins de 1 % dans les exportations de la Tunisia. 
Notons que les echanges avec le Maghreb demeurent tres faibles notamment au 
niveau des importations, malgre une certaine progression ces dernieres annees. 
1.6. Le programme d'aJustement structural 
Au milieu des annees 1980, la Tunisia n'a pas ete epargnee de la crise 
economique : les disponibilites en devises sont tombees a des niveaux alarmants 
suite a un ralentissement de la croissance economique. Le chomage s'est par 
consequent accentue et le budget de l'Etat subissait des tensions tres fortes. 
Confrontee a ces problemes, la Tunisia a entame a partir de juillet 1986 un plan de 
redressement economique dent l'objectif est d'asseoir l'economie sur des bases 
solides, fiables et surtout durables. 
,C!est dans ce cadre que le secteur agricole a ate le premier secteur a elaborer et 
~xecuter un programme d'ajustement structural agricole (PASA) soutenu par un pret 
/ /d~ la B~nque Mondiale. 
,// / 
, /~: 
,., / / P// 
// / 
/ · / /1. 6.1. Les objectifs du PASA 
/ / 
L'objectif essential du PASA a ete de renforcer le rOle de l'agriculture et sa 
contribution a la croissance economique generale. L'orientation principale du PASA 
concerne une meilleure utilisation des ressources en vue d'ameliorer la productivite 
du secteur par la recherche d'une meilleure efficacite de la politique 
d'encouragement a la production et d'intervention de l'Etat. 
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Pour y parvenir, ii est prevu d'agir sur differents axes : 
Les prix a la production : le PASA retient une politique qui incite les producteurs a 
pratiquer les cultures pour lesquelles le pays dispose d'un avantage comparatif, et 
qui peuvent contribuer a renforcer et promouvoir les exportations pour ameliorer la 
balance commerciale. II tend a limiter !'intervention de l'Etat par le biais des 
subventions uniquement aux produits essentials et strategiques, en liberalisant le 
reste des prix. 
Les prix des intrants la politique de prix des intrants vise deux objectifs 
essentials: 
- Tendre progressivement vers la verite des prix par !'elimination progressive des 
subventions. 
- Rapprocher les incitations accordees a !'agriculture de celles accordees aux 
autres secteurs economiques. 
Les depenses publiques : la politique des lnvestissements publics tend a repondre 
aux criteres suivants : 
- Un meilleur equilibre de la balance des paiements (promotion des exportations et 
substitution des importations), 
- la creation d'emplois a faible cout, 
- !'amelioration de l'efficacite de !'utilisation des ressources existantes, 
- la limitation de !'intervention publique dans tousles domaines ou le secteur prive 
peut etre plus efficace. 
Les services d'appui : ii s'agit essentiellement d'ameliorer l'efficacite des services 
d'appui au secteur tout en facilitant !'action du secteur prive dans les domaines ou ii 
peut avoir une contribution consequente. 
1.6.2. La mise en oeuvre du PASA 
L'execution du PASA s'est traduite par plusieurs reformes mises en oeuvre 
progressivement depuis 1987. 
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Dans le domaine des prix et des subventions : 
- Les prix a la production des cereales sont desormais etablis selon une formule 
qui vise a les rapprocher des cours mondiaux non subventionnes. 
- Les prix des engrais ont subi une reduction des subventions et une liberalisation 
des marges de la distribution. 
- Liberalisation du prix de la viande bovine a la consommation. 
- Liberalisation de !'importation de lait en poudre et de la viande bovine. 
- Diminution de la subvention aux huiles de graines. 
Dans le domaine de la restructuration des entreprises publiques : 
- Creation de la Banque Nationale Agricole par fusion de la BNDA et de la BNT. 
- Desengagement des entreprises publiques de certaines activites: 
. Autorisation des operateurs prives et des cooperatives a collecter les cereales 
et a exporter l'huile d'olive, 
. desengagement de l'Office des Cereales de la vente des semences de 
pommes de terre, 
. desengagement de l'Office de l'Elevage et des Paturages de la gestion des 
fermes d'Etat, 
. desengagement de l'Office National des Peches des activites de chalutage, 
. encouragement a la creation de societes de service de motoculture. 
Dans le domaine de la rationalisation des investissements et des depenses 
publiques: 
- Elaboration d'un plan de developpement a long terme du sous-secteur cerealier 
et mise en oeuvre d'un programme national de recherche sur les cereales. 
- Elaboration d'un plan de developpement forestier (1988). 
- Amelioration des infrastructures de 13 ports de peche ; installation de nouveaux 
chantiers de construction navale et installation d'une chaine de froid dans dix 
gouvernorats sur 23. 
- Elaboration d'un plan de developpement des productions fourrageres et de 
l'elevage. 
- Definition et mise en application, depuis 1989, de nouveaux criteres de selection 
de projets. 
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Dans le domaine de /'amelioration des services d'appui : 
- Restructuration des Commissariats Regionaux au Developpement Agricole 
(CADA) selon une formula garantissant une meilleure coordination des services 
publics. 
- Realisation d'un plan directeur de la recherche agricole, creation d'une institution 
de recherche et d'enseignement superieur agricole en juillet 1990 et mise en 
oeuvre de onze programmes nationaux prioritaires de recherche. 
- Realisation d'un plan directeur de la vulgarisation et creation de l'Agence de la 
Vulgarisation et de la Formation Agricoles en juillet 1990. 
- Demarrage d'un projet BIRD de recherche-vulgarisation. Dans ce cadre ii y a lieu 
de mentionner le demarrage d'une reflexion generale sur l'efficacite de la 
recherche agronomique entreprise dans le passe et identification de solutions 
appropriees pour une meilleur impact sur le ·developpement agricole. 
- Creation de la Banque Nationale Agricole par la fusion d'un banque de 
developpement avec une banque commerciale agricole et ce dans le but d'une 
meilleure rationalisation des circuits de distribution du credit agricole. 
- Creation d'un guichet unique de l'Agence de Promotion des lnvestissements 
Agricoles (APIA) au niveau des gouvernorats. 
Dans le domaine de la rationalisation de /'utilisation des ressources naturelles : 
- Creation en 1990 du Ministere du Demaine de l'Etat et des Affaires Foncieres. 
- Exoneration des droits de mutation en cas d'indivision. 
- Promulgation d'une loi portant la duree minimale des baux ruraux a 3 ans. 
- Distribution de 65 OOO ha de terres domaniales au cours du Vlleme Plan. 
- Conservation des eaux et du sol : elaboration d'une strategie a long terme et 
identification de projets concernants 1 OOO OOO ha de terres degradees. 
- Foret : elaboration en 1987 d'une strategie de developpement du secteur 
forestier. Revision en 1988 du code forestier. Execution en cours d'un pro jet BI RD 
de protection, production et developpement sylvo-pastoral. 
- Peche : suppression des avantages pour les investissements dans les zones 
surexploitees (golfe de Gabes). Encouragement de !'aquaculture dans le cadre du 
FOSEP. 
II est trap tot pour evaluer l'impact d'un plan d'ajustement qui se met en place, les 
indicateurs macro-economiques semblent cependant indiquer un comportement 




- Reduction des deficits de la balance des paiements courants, 
- reduction du deficit budgetaire, 
- reduction de l'inflation, 
- croissance des exportations des produits non petroliers. 
La devaluation a favorise les transferts prives, le tourisme et les exportations dans 
les secteurs ou la demande exterieure est a forte elasticite-prix et ou l'offre est 
rapidement extensible, comma les textiles par example. Globalement, la croissance 
des importations a ete sensiblement reduite, alors que celle des exportations semble 
se maintenir ou n'est que legerement affectee, d'ou une certaine amelioration du 
taux de couverture de la balance commerciale. Mais ii est a present difficile d'isoler 
la part du PASA dans !'amelioration des performances globales de l'economie des 
contributions des autres facteurs exogenes tels que les conditions climatiques 
favorables ou l'evolution de la conjoncture internationale. 
La structure des exportations a evolue favorablement avec une part croissante des 
produits manufactures { 41 o/o du total des exportations en 1986-90, contra 20 o/o en 
1975-80). 
Au niveau des echanges alimentaires, on observe une tendance similaire, en liaison 
avec les mesures de politiques economiques et des conditions climatiques 
particulierement favorables en 1991 et 1992, apres les mauvaises annees de 1987 
et 1988. 
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Tableau 21: Evolution des importations et des exportations alimentaires 







Source: nos calculs 





MD % % import 
2611,6 35,08 20,31 
5522,6 39,18 23,64 18.75 
8870,8 38,27 24,99 9,43 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS ALIM ENTAIRES 





40,00 1 __________ ... __________ ...,.. 
35.00 
30,00 






1976-80 1981-85 l 986-90 
_...,._ Part des im portatlons ---o--- Part des exportations 
d ans le P 18 d ans le P IB 
Ayant passe en revue les aspects globaux de l'economie agro-alimentaire, ii sera 
procede dans ce qui suit a une presentation detaillee de l'economie agricole. 
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II. LE SECTEUR AGRICOLE ET SES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES 
Aelativement a la situation qui prevalait au cours des premieres annees au 
lendemain de l'independance politique du pays, la contribution du secteur agricole 
au produit interieur brut de toute l'economie n'a fait que regresser pour passer de 
plus de 30 % vers la fin des annees 1950 a environ 15 % actuellement. Cetta 
evolution resulte de la conjugaison de deux phenomenes essentiellement . Le 
premier concerne la relative lenteur dans la croissance du secteur agricole. La 
seconde a trait au developpement des autres secteurs de l'economie : industrie, 
tourisme, services, etc ... Le tableau suivant illustre l'evolution recente de la part 
agricole dans le produit interieur brut, exprimee en termes de valeur ajoutee. 
Tableau 22: Evolution recente des princlpaux agregats macro-economlques aux prlx de 1990 
RubrlQue 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
PIB (millions dinars) 9222 9840 9847 10218 10990 11375 
Valeur ajoutee agrlcole CV AA) 1 315 1585 1 176 1243 1587 1820 
VAA / PIB 14.26 16, ll 11,94 12,16 14,40 16,00 
* Previsions 
Source: Annualres statistlques agricoles et budgets economlques agrlcoles 
Parallelement, la population s'est accrue a des taux relativement eleves (superieurs 
a 2 %) pendant les trente dernieres annees. Cette croissance demographique s'est 
accompagnee d'une croissance du revenu par tete d'habitant, fruit de la croissance 
economique generale, pour. generer une demande alimentaire qui n'a pu etre 
satisfaite a partir de la production locale que partiellement, et ce depuis environ vingt 
ans. En effet, comme indique dans le tableau ci-apres relatant revolution recente de 
cette demande, le solde des echanges de produits alimentaires represente par le 
taux de couverture de la balance commerciale des importations alimentaires par les 
exportations agricoles a oscille entre 50 %. et 80 %, exception faite de l'annee 1991. 
En effet, cette derniere a ete, d'une part, remarquable, dans le sens ou la production 
cerealiere a atteint un niveau record de 2,55 millions de tonnes; elle a, d'autre part, 
fait suite a une annee relativement bonne egalement en termes de production 
agricole, d'une maniere generale, et cerealiere, en particulier. Cette performance a 
permis de degager un surplus de la balance commerciale alimentaire pour la 
premiere fois depuis une longue date. C'est ce qui apparait dans le tableau ci-apres. 
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Tableau 23: Evolution de la bcilance commerciale agricole 
Rubrique 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Importations agricoles/ 
importations totales % 11,81 11,28 14,58 l l, 10 8,25 5,76 
Exportations agricoles/ 
exportations totales % 7,95 8,53 6,89 6,68 7,57 11,02 
Deficit agricole/deficit total % 28,36 66.4 19,36 57,29 12, 18 -45,09 
Source: Annuaires statistiques agricoles et budget economique agricole 1992 
II est a signaler cependant que pour la periode 1986-1990, le deficit alimentaire a 
ete, d'une part, assez variable, allant de 12 % a 66 % du deficit commercial total du 
pays. D'autre part, en moyenne, ce deficit excede le tiers du solde du deficit 
commercial total, ce qui temoigne du poids qu'occupent les considerations 
alimentaires .aussi bien au niveau des echanges qu'a celui de la politique 
economique agricole. Par ailleurs, la performance remarquable du secteur cerealier 
pendant les deux annees consecutives 1990 et 1991, reduisant les besoins en 
importations de ces denrees, montre que l'equilibre de la balance alimentaire est 
faisable. 
2.1. L'emploi agricole 
La contribution de l'emploi agricole a la demande de travail exprimee par toute 
l'economie semble etre en regression, passant de 46 % en 1966 a 39 % en 1975, a 
28 % en 1984, · a environ 25 % actuellement (statistiques du Ministere de 
!'Agriculture). En plus des implications directes en termes de capacite decroissante 
du secteur agricole a offrir -d\J travail pour la population qui est encore a 45 % rurale 
(MEDAGRI), cette regression est aussi revelatrice de la faible reprise des 
investissements dans le secteur qui sont reellement createurs d'emploi, c'est a dire 
suffisamment remunerateur pour induire une demande additionnelle competitive de 
la force de travail, comparativement avec les autres secteurs de l'economie. La 
composition de l'emploi agricole telle que la decrivent les statistiques agricoles pour 
l'annee 1990 est consignee dans le tableau suivant. 
24 
Tableau 24: Situation de l'emploi agricole en 1990 
Main d'oeuvre Main d'oeuvre 
Categorie famlllale salarlee 
Saxe femlnln 240(XX) 
Saxe masculin 280 (XX) 
Permanents 52 CXX) 
Temporalres 93000 
Total 520000 145 OOO 
Source: budget economlque 1993, Ministere de !'Agriculture 
Une premiere particularite de cet emploi est la forte .dominance du .tnavail familial, 
soit plus de 78 % du total. La part refletant une veritable demande du s.ecteur 
agricole est done limitee a environ 22 %, soit moins que Je, quart. La seconde 
caracteristique est la forte proportion de la composante feminine du travail agricole 
qui est sensiblement la meme que celle du sexe masculin. Pour certains travaux, 
tels que le binage de certaines cultures (betterave, cultures maraicheres) ou bien 
les recoltes, · 1a composante feminine peut meme devenir dominante. Ceci confirme 
et explique le depart partial ou total souvent observe de la force de travail masculine 
vers d'autres secteurs et/ou regions, en signe de ~echerche de travail plus 
remunerateur. 
2.2. Regime foncier et tame de l'exploitation 
Sur les 9 millions d'hectares pouvant avoir des usages ag,ricoles, environ_ le~. deux 
tiers sent entre les mains des prives. L'autre tiers est rep~rti entre terres collectives, 
domaniales ou forestieres. II y a environ trente ans, les terres ··collectives 
representaient le double de ce qu'elles sent aujourd'hui. Depuis, environ un miUion 
et demi d'hectares ont pu etre apures suite aux diverses initiatives ~e ~~formes 
agraires pratiquees. Les terres domaniales qui_ sent ~n majeure partie _des fermes 
d'anciens colons ne representent plus que 5,47 %. Ce pourcentage est meme 
appele a diminuer davantage eu egard a la politique. de privatisation ag~cole mise 
en oeuvre depuis le demarrage du programme d'ajustement _structural agricole en 
1987. 
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Tableau 25: Regime foncier 
Surface 
Categorie l OX) ha % 
Terres collectives l 500 16,67 
Terres domaniales 492 5,47 
Terres forestieres l CXX) l l,l l 
Terres privees 6008 66,67 
Total 9000 100,00 
Source: enqu~tes statistiques agricoles 
Au niveau de !'utilisation de ces terres, la partie cultivee a augmente d'environ 35 % 
sur les quarante dernieres annees. Cette augmentation s'est faite aux depens des 
parcours naturels qui ont ate reduits de 36 %, ce qui n'est pas sans consequences 
sur les productions animales. 
Tableau 26: Evolution de la repartition des terres agricoles (1 OOO ha) 
Cotegorie 1951 1961 1989 
Terres labourees 3850 4510 5200 
Parcours naturals 4250 3250 2700 
Bois et for~ts 900 1240 lCXX) 
Total 9000 9000 9000 
Source: enqu~tes statistiques agricoles 
Par ailleurs, la concurrence avec les usages agricoles alternatifs fait que les 
superficies reservees aux forets ont relativement stagne, en depit des programmes 
de reforestation du pays entrepris au cours des trois dernieres decennies. 
La population d'exploitants agricoles tunisiens est passee de 326 OOO en 1976 a 
355 OOO en 1980, a environ 387 OOO actuellement, soit un accroissement global de 
17 %, correspondant a un accroissement annuel moyen d'environ 0,5 %. Ceci veut 
dire, qu'au cours de cette periode, ii y a eu une legere croissance dans la population 
d'exploitants agricoles, recenses sur la base de leurs occupations principales. Plus 
de 45 % de ces exploitants gerent des fermes dont la taille ne depasse pas les 
5 hectares. A l'oppose, moins de 2 % des agriculteurs seulem~nt sont des 
exploitants cultivant plus de 100 hectares. La repartition complete de ces exploitants 
est donnee ci-dessous. 
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Tableau 27: Ripartltlon du nombre d'exploltants agrlcoles selon la tame des exploitations 
Talllede Nombre Repartition 
l'exploltatlon d' exploltants du nombre 
d'exploitants 
ha milllers % 
<5 17411 456')6 
de5a 10 86,1 22.28 
de 100 20 69,3 17,94 
de20a50 40,7 10.53 
de so a 100 9,8 2,54 
>100 6.4 1,66 
Total 386,4 100,00 
Source: enquates agricoles de base, 1990 
Ce mAme type de repartition se retrouve au niveau des superficies cultivees. En 
effet, moins de 8 o/o des superficies totales agricoles correspondent aux exploitations 
dont la taille est inferieure a 5 hectares, et sont par consequent cultivees par plus de 
45 % des agriculteurs. 
A l'autre extreme, plus du quart du total des superficies agricoles se retrouvent au 
niveau des exploitations dont la taille est superieure a 100 hectares. Les tranches 
intermediaires, c'est a dire les exploitations de dimensions comprises entre 5 et 1 oo 
hectares, representent 65 % de la superficie totale et sont exploitees par environ 
50 o/o des exploitants. 
Tableau 28: Repartition de la superficle totale des exploitations selon leur tallle 
Talllede Superficle totale Superficle totale 
l'exploitatlon des exploitations des exploitations 
ha l CXX) ha % 
<5 
·' 
41 l.5. 7:,69 
de5a 10 _ 623,9 '. -- ;_rJJ,b] f .• } .- .. 
de 10020 975,5 18.24 
de20a50 1173,8 21,95 
de SO a 100 692,8 12,95 
>100 1470,5 27.50 
Total 5348,1 100,00 
Source: enquates agrlcoles de base 
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Ainsi, une correlation positive semble s'etablir entre les superficies exploitees et la 
taille des exploitations. C'est a dire que peu de surface agricole se retrouve chez les 
exploitations de moyennes a petites tailles. Cette part augmente au fur et a mesure 
que les exploitations deviennent grandes. Par consequent, une correlation negative 
semble exister egalement entre le nombre d'exploitants et la taille des exploitations 
agricoles. Des hypotheses potentiellement explicatives de cette iniquite dans la 
repartition des superficies et des exploitations se situent, d'une part, au niveau du 
partage excessif consequent au processus d'heritage. D'autre part, la lourdeur de 
l'investissement agricole, et particulierement la composante acquisition de terrain, 
fait que seule une categorie assez limitee d'exploitants peut entreprendre une telle 
operation. Des mesures d'assouplissement et d'encouragement, prenant differentes 
formes, mais en particulier au niveau du credit fancier recemment introduit, visent a 
inciter davantage de promoteurs a envis·ager des investissements agricoles. 
Cependant, les regles procedurales en vigueur (complexite et lenteur) sont de 
nature a gonfler !'incertitude de la profitabilite des investissements agricoles et 
peuvent meme compromettre les objectifs retenus dans le cadre des divers plans 
nationaux : autosuffisance alimentaire, relance de l'emploi agricole, dynamisation 
des exportations, etc ... 
2.3. Evolution des investissements dans l'agriculture 
L'importance du secteur agricole aux divers plans (consommation, emploi, etc ... ) a 
fait que l'investissement public dans !'agriculture ainsi que !'encouragement a 
l'investissement prive dans ce secteur ont ete un element constant dans la politique 
economique nationals. Comme pour d'autres indicateurs macro-economiques 
(contribution de !'agriculture au PIB national, emploi agricole, etc ... ), la part de 
l'investissement national global allant a !'agriculture a ete en regression, en raison 
du developpement des autres secteurs de l'economie, entraTnant des besoins 
croissants en investissements. En effet, la part des investissements agricoles dans 
le total des investissements au cours du Vllleme Plan est evaluee a environ 13 %. 
Le montant absolu de ces investissements pour le plan actuel, comparativement aux 
deux plans precedents, est donne ci-dessous. 
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Tableau 29: Les investlssements clans l'agriculture (prlx courants) 
VlemePlan VllemePlan VlllemePlan 
Rubrique 1982-1986 1987-1991 1992-1996 1991 1991 
Montant % Montant % Montant % Millions DT 
Hydraullque 594,6 43,08 678) 38,75 1221,9 31,58 134 154 
Elevage 137,4 9,96 186,7 10,66 475,8 12,30 43 49 
Arboriculture 98,9 7, 17 195,2 11,15 385,7 9,97 51 59 
Materiel agricore 193,9 14,05 158,2 9,03 512.2 13,24 34 49 
Peche 115,3 8,35 182,2 10,40 319,9 8,27 46 48 
Foret 114,8 8,32 143,0 8,16 592,3 15,31 41 51 
Divers 125,2 9,07 207,5 11,85 361,0 9,33 40 49 
Total 1380,l 100,00 1751,5 100,00 3868,8 100,00 389 459 
Source: plans de developpement agricole, budget economlque 1993 
Aux prix courants, toutes les rubriques d'investissement ant augmente, en passant 
du Vie me au VI lame Plan. La part la plus elevee est accaparee par l'hydraulique 
agricole, suivie par les secteurs de la peche, du materiel agricole et de l'elevage ; 
les trois dernieres rubriques se situant a peu pres au meme niveau. Le tableau 
suivant permet de comparer ces memes categories d'investissement, mais en les 
exprimant a l'aide d'un referentiel de prix unique, celui de 1990. 
Tableau 30: Les lnvestissernents dons l'agrlculture (prlx de 1990) 
VllemePlan VlllemePlan 
Rubrique 1987-1991 1992-1996 
Montant % Montant % 
Hydraullque 723,0 39,25 981,4 32,98 
Elevage 197,5 10,72 366,0 12,30 
Arborlculture 202,1 10,97 286,7 9,63 
Materiel 167,2 9,08 394,0 13,24 
agricole 
Peche 189,3 10,28 246,1 8,27 
Foret 146,2 7,94 455,6 15,31 
Divers 216,7 11,76 246,2 8,27 
Total 1842,0 100,00 2976,0 100.00 











De ce tableau ressort le meme classement des rubriques d'investissement que 
precedemment. On note par example un lager recul dans l'enveloppe reservee a 
l'hydraulique mais un changement qualitatif assez important par rapport a la 
politique adoptee dans les plans precedents. En effet, un accent assez particulier 
est mis sur les ouvrages de tailles petites a moyennes (lacs colineaires, autres petits 
ouvrages). Cette orientation se traduit non seulement par des economies 
budgetaires, mais elle est egalement de nature a rapprocher les ouvrages de 
collecte et d'economie d'eau de leurs utilisations effectives par les agriculteurs. On 
note egalement l'accent particulier mis sur les travaux de reforestation du pays ainsi 
que les travaux de CES au vu des risques grandissants causes par !'erosion et 
l'ensablement de certaines regions a vocation agricole. 
2.4. Evolution de la production agricole 
Du cote de !'output agricole, on note, en plus de la variabilite de la production, une 
relative tendance vers la croissance, exceptees les annees 1987 et 1988 qui ont ete 
particulierement seches sur le plan pluviometrique. 
Tableau 31: Evolution de la production agricole (prix 1990) 
Production Production 
Annee agricole agricole/tete 
millions DT DT 
1980 1 489,09 217,89 
1981 1 602,79 244,55 
1982 l 473,04 218,97 
1983 l 463,05 211,94 
1984 1 637, 18 231,24 
1985 1 932,33 266, 12 
1986 1 700,30 228,41 
1987 2029,28 266,03 
1988 1 596,69 204,23 
1989 1 631,28 204,01 
1990 2 049,35 250,53 
1991 2 321,43 277,68 
1992 2 448,00 286,58 
1993* 2 242,00 256,93 
* Previsions 
Source: Vllleme Plan de developpement agricole 
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Cette croissance au cours des annees 1980 s'observe en des termes globaux. Elle 
peut s'expri mer aussi par tete d'habitant ou encore par actif agricole. 
Ainsi, la production globale en valeur et exprimee aux prix de 1990 revele une 
croissance d'environ 56 o/o entre les annees 1980 et 1991. Par tete d'habitant, la 
croissance n'est qua de 27 o/o sur toute la decennie des annees 1980, tandis qua 
celle de la production par actif agr1cole n'a augments qua de 1 o %. 
Sur un plan agrege, la production agricole moyenne exprimee aux prix de 1980 a 
realise une croissance d'environ 55 %. 
La valeur ajoutee agricole a aussi realise une croissance importante mais d'environ 
40 o/o uniquement, sur la meme periode. L'ecart est attribuable aux augmentations 
d'utilisation d'inputs (main d'oeuvre et autres inputs) insuffisamment compensees 
par des gains de productivite correspondants. Les details de cette croissance sont 
donnes en examinant les sous-secteurs separement comma indique ci-apres. 
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Tableau 32: Evolution de la production agricole par secteur ( 1 OOO tonnes) 
Secteur Verne Plan Vleme Plan VllemePlan Vllleme Plan 1991 1992 1993* 
1977-81 1982-86 1987-91 1992-96 
Cerealiculture 994 1 176 1 408 1 556 2 551 2 195 l 650 
Huile d'olive 104 97 112 158 165 265 126 
Agrumes 189 194 240 243 224 185 220 
Dattes 52 56 71 81 75 75 82 
Pommes de terre 115 143 197 238 220 218 225 
Tomates 104 378 487 620 580 550 610 
Viande 98 109 124 141 128 134 140 
Lait 257 290 387 500 430 445 470 
Produits de la mer 71 77 95 110 88 90 
* Previsions 
Source: Ministere de !'Agriculture: Vllleme Plan, Budget economique 1993 
En termes physiques done, tous les secteurs de !'agriculture et de la peche ont 
realise, en moyenne, des accroissements dans leurs productions respectives. Les 
resultats moyens enregistres durant la decennie des annees 1980 (couvrant les 
Verne, Vleme et Vlleme Plans) confirment, en effet, la tendance nette vers la 
hausse. Cependant, ces resultats moyens ne donnent pas d'indications sur les 
degres de variabilite qui caracterisent ces differentes productions d'une annee sur 
l'autre. En effet, au cours de la decennie qui vient de s'ecouler, la production 
cerealiere a oscille entre des valeurs extremes jamais realisees, soit 2,55 et 0,3 
millions de tonnes, respectivement au cours des campagnes 1988-1989 et 1990-
1991. 
2.5. L'hydraulique agricole 
Comme indique dans les tableaux relatant la structure des investissements 
agricoles, l'hydraulique agricole a depuis toujours occupe la premiere place des 
preoccupations des pouvoirs publics. La raison de base derriere cette politique a 
trait a l'aridite de l'essentiel des surfaces agricoles utiles du pays. Ces 
investissements ont donne lieu a la creation de perimetres irrigues qui etaient 
initialement developpes dans les regions cotieres de la Tunisia, en raison de la 
demande urbaine en produits vivriers qui etait concentree dans ces regions. Par la 
suite, les perimetres irrigues se sont etendus aux regions de l'interieur du pays 
(Jendouba, Beja, Siliana, Kairouan, Kasserine, etc ... ). Les perimetres irrigues sent 
en majorite entre les mains de prives (63 %}, mais une bonne part de ces 
perimetres fait partie de !'ensemble des terres domaniales gerees directement ou 
32 
97 
indirectement par l'Etat. 
Tableau 33: P6rlmitres irrigu6s (1 OOO ha) 
Nature des perimetres irrigues Surface % 
Perlmetres publics 94 37 
Perimetres prives 161 63 
Total 255 100 
Source: Ministere de !'Agriculture 
L'examen de !'evolution recente de ces perimetres montre une evolution croissante 
des cinq criteres retenus dans le tableau ci-apres. 
Tableau 34: Evolution des perimitres irrigues (1 OOO ha) 
Rubrlque 1986 1987 1988 1989 1990 
Superficle equlpee pour !'irrigation C 1) 257 259 271 278 288 
Superficie physiquement irriguee (2) 188 200 220 236 232 
Superflcie effectlvement lrriguee (3) 206 222 239 263 255 
Taux d'lntenslflcatlon (3)/(1) 80,41 85,75 88,08 94,60 88.54 
Taux d'utillsatlon (2)/(1) 73,20 79,30 81,17 84,89 80,56 
Source: budget economlque agricole 1992 
Ces informations indiquent en particulier que la superficie physiquement irriguee, 
soit 232 OOO ha en 1990 par example, est inferieure au total equips pour etre irrigue, 
soit 288 OOO ha pour la meme annee. II est aussi a remarquer qu'environ 23 OOO ha 
de la meme superficie effectivement irriguee (232 OOO ha) sont exploites plus d'une 
fois au cours de la meme annee, ce qui rend les superficies effectivement irriguees 
en depassement par rapport aux superficies physiquement irriguees. 
A remarquer, par ailleurs, qu'aussi bien le taux d'utilisation des perimetres irrigues 
que celui de l'intensification sent inferieurs a 100 %. Caci est en apparence etonnant 
car dans un pays au l'eau est effectivement rare, l'on s'attendrait a une utilisation 
totale de cette ressource des qu'elle est mise a la disposition des agriculteurs. En 
fait, cette anomalie apparente est une illustration de la gestion economique des 
exploitations par les agriculteurs qui n'isolent pas le facteur eau des autres aspects 
de l'environnement de leurs exploitations dans leurs decisions economiques (autres 
facteurs de productions, prix de ces facteurs, prix des produits, contraintes 
physiques etc ... ). 
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Sur le plan alimentation des perimetres irrigues, le tableau ci-apres fait le point de la 
situation telle qu'elle s'est presentee en 1991 et la compare au potential, tel 
qu'evalue par les services techniques au Ministere. 
Tableau 35: Alimentation des perimetres irrigues (1 OOO ha) 
Source Situation Potential 
en 1991 
7. En intensif 303 406 
Barrages et barrages colineaires 99 157 ) 
Lacs colineaires 1 15 
Eaux traitees 5 28 
Forages 58 62 
Puits de surface 126 130 
Sources et oueds 14 14 
2. En irrigation d'oppoint 91 168 
Total 394 574 
Source: Vllleme Plan agricole 
II ressort de ce tableau que les superficies effectivement irrigables en 1991 s'elevent 
a 394 OOO ha sur un potential de 57 4 OOO ha, soit un pourcentage de 68,6 %. La 
difference n'est pas encore equipee pour devenir operationnelle. Sur les 394 OOO ha, 
on note qu'environ le quart des surfaces est aliments par les grands barrages et les 
barrages colineaires et que 126 OOO ha sent alimentes a partir des puits de surface 
et 58 OOO a partir des forages. Entin, a noter egalement la composante irrigation 
d'appoint dont l'essentiel a concerns !'irrigation de cultures cerealieres a des 
moments critiques de l'annee. La aussi, des surprises ont ete constatees dans le 
sens ou les eaux destinees a !'irrigation des cereales ont ete utilisees par des 
agriculteurs pour irriguer d'autres cultures, notamment des cultures maraicheres. 
Encore une fois, ceci trouve son explication dans le comportement des agriculteurs 
qui repond a une rationalite economique integrant plusieurs facteurs et qui peut etre 
differente de celle retenue par les planificateurs. 
Le tableau suivant permet de visualiser la repartition regionale actuelle des 
perimetres irrigues. A remarquer la concentration de ces perimetres dans le Nord-
Est et le Centre-Quest dans cette repartition. A remarquer aussi que l'essentiel des 
perimetres publics (plus des 3/4) se situent dans le Nord du pays. II est a noter enfin 
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l'etendue assez generalisee sur le territoire national des perimetres irrigues. La 
demiere extension en date est celle qui a ete entreprise dans le Sud pour profiter de 
la disponibilite des eaux chaudes (geothermie) en vue de gagner sur Jes periodes de 
production et done sur l'exportation de produits maraichers. 
Tableau 36: Possibllles reglonales d'lrrlgalion (1 OOO ha) 
Region Terres Terres Terres 
irrigables lrrtguees effectlvement 
Nord 149,9 124,8 
1. Est 96,6 86,2 
prlve 50,8 46.2 
public 45,8 40,l 
2. Quest 53,3 38,6 
prlve 20,9 12, l 
public 32A 26,5 
Centre 91·,9 69,2 
1. Est 15,4 10,3 
prlve 97,7 6,7 
public 56,6 3,6 
2. Quest 76,5 58,9 
prive 60.6 46,2 
public 15,8 12,8 
Sud 28,96 25,9 
prlve 25,2 22,3 
public 37,9 3,6 
Total 270,8 219,9 
prive 167A 133A 
public 103,5 86,5 
























Ill. LES PRINCIPAUX SECTEURS EXPORTATEURS 
3.1. Le secteur oleicole 
L'olivier occupe 1,2 millions d'hectares soit environ 25 % des surfaces labourables 
en Tunisie. Cette culture joue un role socio-economique considerable par les 
revenus qu'elle procure a pres de 13 % de la population qu'elle fait vivre (1 OOO OOO 
d'habitants) a travers les emplois directs et indirects ; elle contribue a !'attenuation 
de l'exode rural en retenant les populations assurant la production. Par ailleurs, elle 
a un role ecologique dans la mesure ou l'olivier valorise plusieurs zones marginales 
menacees par !'erosion et la desertification. Les exportations d'huile d'olive 
contribuent enfin pour une part non negligeable a l'equilibre de la balance 
commerciale exterieure. 
Apres une forte progression durant les annees 1960 et 1970, la surface cultivee et le 
nombre d'oliviers ont plutot legerement regresse dans les annees 1980 suite aux 
arrachages et aux reconversions. Aujourd'hui, l'oliveraie compte environ 53 millions 
d'arbres dent les deux tiers sent jeunes ou adultes et un tiers constitue d'arbres 
vieux ou senescents. L'olivier est present dans toutes les regions tunisiennes ; au 
Nord, ii est cultive avec une densite de l'ordre de 100 arbres/ha sur environ 
200 OOO ha (15 % de la surface cultivee en oliviers) ; au Centre, ii occupe 
400 OOO ha (30 % de la surface) et se caracterise par une densite de pres de 
50 arbres/ha ; enfin, au Sud, ii occupe 750 OOO ha (55 % de la surface) avec une 
densite encore plus faible (20 arbres/ha). 
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Tableau 37: lnventaire des oliviers 
Nombre d'oliviers (en milliers) Nombre d'oliviers (en milliers) 
Zones oleicoles Recensement 1977 1986 .. % 
tres jeunes adultes vieux Total jeunes adultes vieux simes- Total 
ieunes cents 
Nord-Est 1 713 3001 6212 1 221 12147 3 213 5227 2 485 1 221 12 146 22,00 
Nord-Ouest 1969 2398 3454 592 8413 3168 3 789 863 592 8412 15,00 
Centre littoral 1335 2459 8431 2466 14681 1827 3653 5059 4142 14681 27,00 
Sfax 585 l 042 4108 527 6262 932 2750 1540 l 040 6262 11.00 
Centre 1 745 2408 3389 ffJ7 8149 2950 3915 932 253 8050 15.00 
Sud 1 219 1176 2665 '615 5675 1 611 2916 943 205 5675 10.00 




& reconversion 13 701 21 137 11 230 7080 53148 96,00 
% 15,51 22,60 51.17 10,72 100,00 25,78 39,77 21.13 13,32 100,00 
.. Estimation 
Source: L'ollverale tunlslenne, projet FA0-S1DA-TUN2/0NH, 1977 et ONH 
NB: tres jeune = moins de 1 O ans 
jeunes = 10 a 20 ans 
adultes = 20 a 70 ans 
vieux = plus de 70 ans 
La structure des exploitations traduit une domination en nombre des petites et 
moyennes exploitations (50 % ont moins de 5 ha et 70 % moins de 10 ha), ainsi 
qu'une legere baisse du nombre d'exploitants ayant pour activite principale 
l'oleiculture. Salon l'Office National de l'Huile, pres de 200 OOO producteurs tirent 
une partie de leur revenu de la culture de l'olivier. 
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Tableau 38: Repartition des exploitants ayant pour activite principale l'oleicuHure 
1975 1990 
Nombre · Nombre Surface 
l CXX) % l CXX) % l cm ha % 
<lha 13,7 14,6 4,99 5,7 7,2 0,7 
la <2 ha 13,7 14,6 9,16 10,4 20,7 1,9 
2 a <5 ha 45,4 48,3 21,18 24,l 102,7 9,3 
5 a <10 ha 45,4 48,3 20,53 23,4 162,6 14,8 
10 a <20 ha 31,2 33,2 15,88 18, l 230,l 20,9 
20 a <50 ha 31,2 33,2 12,05 13,7 300,0 27,2 
50 a <100 ha 3,6 3,8 3,55 4,0 190,8 17,3 
100 ha et plus 3,6 3,8 0,59 0,7 87,l 7,9 
Sous-total prive 94,0 100,0 87,88 100,0 1101,l 100,0 
Sous-total organise 93,8 
Total 1 194,9 
Source: Ministere de l'Agriculture, DGPIA, enquate agricole de base 1990 
La production oleicole est tres fluctuante d'une annee sur l'autre en raison du 
phenomena d'alternance qui caracterise l'olivier et des conditions climatiques 
mediterraneennes. La production moyenne entre 1986 et 1990 a ate de 123000 
tonnes d'huile en progression de 20 OOO tonnes par rapport a la moyenne 1981-
1985 ; cette progression est liee a la bonne pluviometrie ainsi qu'aux mesures 
d'encouragement et de motivation dent a beneficie le secteur. 
Selon l'ONH, les rendements moyens de la Tunisie restent tres en de~a des 
rendements potentials qui permettraient le triplement de la production au Nord et au 
Centre et son doublement dans le Sud. 
Tableau 39: Rendements reels et potentiels de l'olivier (en tonnes d'olives/ha) 
Reels Potentials 
J 
Nord 1,0 3,5 
Centre 0,6 1,7 
Sud 0,5 1,0 
Source: ONH, Tunisia 
Le secteur oleicole permet a la Tunisie de se situer parmi les quatre premiers 
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exportateurs d'huile d'olive au niveau mondial apres l'Espagne, l'ltalie et la Grace. 
La part de la production d'huile d'olive tunisienne exportee, bien qu'elevee pour des 
raisons historiques, a tendance a baisser alors qu'elle augmente sensiblement pour 
d'autres pays exportateurs, notamment la Grece et l'ltalie. La part de la Tunisie dans 
le marche des exportations a ainsi tendance a se reduire en liaison avec l'integration 
du marche europeen et, vraisemblablement, une faible competitivite. Du point de 
vue des apports en devises, l'huile d'olive procure a la Tunisia 6 a 8 % de la valeur 
de ses exportations totales et constitue le premier produit alimentaire exports. La CE 
absorbe plus de 70 o/o des tonnages exportes et plus de 60· o/o de ces ventes sont 
destinees a l'ltalie. 
Tableau 40: Evolution des productions et des exportations d'hulle d'ollve 
des prlnclpaux pays producteurs (en 1 OOO tonnes) 
Monde Espagne ltalie Grice Turqule Tunlsle 
ProducHon 
1961-65 1379 387 422 181 106 74 
1966-70 1512 434 459 209 128 53 
1971-75 1736 ,w, 552 245 117 146 
1976-80 1813 473 562 286 162 109 
1981-85 1878 506 6f1} 323 116 104 
1986-90 1Ml 614 466 286 129 123 
1991 2007 608 685 355 96 75 
ExportaHon 
1961-65 158 68 10 4 12 38 
1966-70 178 ml 12 18 7 25 
1971-75 259 101 13 17 12 64 
1976-80 227 85 22 19 13 53 
1981-85 297 81 51 62 29 '18 
1986-90 ,468 170 89 82 21 42 
1991 832 400 135 72 15 161 
Exp./proc:1.% 
1961-65 11 17 2 2 11 51 
1966-70 12 18 3 9 5 46 
1971-75 15 23 2 7 10 44 
1976-80 13 18 4 7 8 48 
1981-85 16 16 8 19 25 46 
1986-90 26 28 19 29 17 34 
1991 41 66 20 20 16 214 
Parts de march6 
1961-65 100 43 6 3 8 24 
1966-70 100 45 7 10 4 14 
1971-75 l(X) 39 5 7 5 25 
1976-80 100 37 10 8 6 23 
1981-85 100 27 17 21 10 16 
1986-90 100 36 19 18 4 9 
1991 100 48 16 9 2 19 
Source: nos calculs d'apres donnees FAO, Agrostat 
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Reglementation des exportations tunisiennes d'huile d'olive vers la CE 
Les exportations d'huile d'olive tunisiennes vers la CE sent regies depuis 1987-1988 
par les dispositions du protocole additionnel de 1987 qui stipule que la Tunisia peut 
exporter jusqu'au 31 decembre 1990 sur la CEE 46 OOO tonnes a droit nul, avec 
toutefois un prelevement egal a la difference entre le prix seuil (fixe par la CEE) et le 
prix . franco-frontiere (qui tient compte du prix garanti par la Tunisia a ses 
producteurs et des frais necessaires pour acheminer l'huile au stade CIF au lieu de 
passage, de la frontiere de la CEE). Ce prelevement est fixe annuellement en 
fonction des conditions du marche oleicole communautaire : pour la campagne 
1990-1991, ii etait egal a 7,05 Ecus/1 oo kg, soit 0,081 D/kg (statistiques de la 
DG/PDIA, Tunis). 
Ce regime, qui devait arriver a terme le 31 decembre 1990, a ete proroge pour trois 
annees (jusqu'au 31 decembre 1993). Cette reconduction, au lieu du passage a un 
regime definitif tel que prevu par la CEE en 1986, est la consequence du retard 
enregistre par la Communaute dans le reexamen et la definition de sa nouvelle 
politique commune sur les matieres grasses. 
Parallelement a la prorogation de ce regime, la Tunisia s'est engagee a la mise en 
oeuvre des mesures suivantes: 
- L'instauration progressive d'un rapport de prix favorable a la consommation 
d'huile d'olive par rapport aux huiles de graines. Cette mesure est mise en oeuvre 
par !'elimination progressive de la compensation pour les huiles de graines. 
Toutefois, la procedure d'augmentation progressive de la part de l'huile d'olive 
dans les melanges a ete delaissee depuis le 1 er novembre 1989 conformement 
aux mesures convenues avec la Banque Mondiale dans le cadre du Programme 
d'Ajustement Structure! Agricole (PASA) en vue d'alleger les charges de la Caisse 
Generale de Compensation (CGC). 
- Le developpement des exportations d'huile d'olive sur le marche extra-
communautaire. Ainsi la Tunisia intensifie ses efforts pour diminuer sa 
dependance vis-a-vis du marche europeen et encourager les prives a exporter 
surtout vers de nouveaux marches. Ainsi la prospection de marches nouveaux 
constitue une preoccupation de taille pour les pouvoirs ·publics ainsi que pour les 
prives. 







sont fortement subventionnees. En effet · en 1990P !'aid~ de la CEE a l'exportation 
d'huile d'oiive s0est situee a plus de 1,200 D/litre (DGPDIA» Tunis). 
D'autre part, ia proposition envisages par la. CEE visant a introduire des normes plus 
restrictives pour la qualite de l0huiie ofoih,e risque, si enes sont adoptees
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d'engendrer de serieuses difficultes pour l°ecoulement des huiles tunisiennes non 
seulement sur le marche communautaire mais egalement sur les autres marches, 
compie tenu de rimportance de !a CEE dans ie marche mondial at de son pouvoir 
dans la fixation des standards intemationaux. 
Ces uiouvelles normes scmt nettement diffarentes cde callas fixees par ~e .Conseil 
Oleicole lnternaiicma~ et ~e Code~ Aiimentarus» relies ne prennant pas en 
consideration la variation naturelle de ia composition de l'huile d'olive d'un pays a 
i0autre. 
les objeciifs de la politique oleico~e retenus dans le Vllleme Plan (1992-96) visent a 
iavoriser la reprise du secteur pour augmenter la production (200 OOO a. 220 OOO 
tonnes en ran 2000) et ameliorer le revernJJ des exploitants donit. ~'oleicuiture est 
i'activite principals (enviroro 1 oo OOO). Les moyens envisages pour realiser ces 
objectifs sont principalement les suivanis: 
!'enireiien des oliveraies (fertmsation 9 tams~ iutte contra le chiendent, ... ) 
~e renouveUement des viemes plantations, 
!'extension des oliveraies a de nouvei!es zones adaptees, et , 
ia modernisation des huileries et !'augmentation des capacites de trituration. · 
Pour ce~a, plusieurs mesures incita.tives sont prevues: 
~·octroi d'encouragements substantiels (subventions, credits bonifies) pour 
i'arrachage des vieux oiiviers, la tame des arrbres, la destruction du chiendent, 
~es nouvelles planiations, ia iertmsation, ... Un fonds pour la Promotion du 
Secteur de i'Oleiculture a ete crae en juin 1988, pour assurer le financement du 
plan; 
~uinstitution d'une · Fate Nationale annueile de !00livier et d0un Prix Presidential 
pour ies meilleurs oleiculteurs; 
l0installation cde pepinieres pour ~atisfaire la demande en plants : sains et 
performants; 
ia fixation de prix incitatifs a la production, et 
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la mobilisation de lignes de credit pour financer la modernisation des huileries et 
l'installation de capacites de trituration dans les zones de production nouvelles. 
Demarree en 1988, la strategie prevoit les actions suivantes: 
l'amelioration de l'entretien de : 
la destruction du chiendent sur : 
le rajeunissement d'oliviers sur : 
la creation de nouvelles plantations sur: 
la plantation d'oliviers de table sur : 
la modernisation des huileries : 
et la creation de nouvelles capacites: 
1 OOO OOO ha 
225 OOO ha 
200 OOO ha 
150 OOO ha 
12 OOO ha 
200 OOO tonnes 
200 OOO tonnes 
Le coat de ces actions est de l'ordre de 300 MD (prix de 1990) repartis ainsi : 
actions de production : 
plantation d'oliviers de table : 
modernisation et creation des huileries, 
usines de conditionnement : 
actions d'appui (recherche, developpement 





Parallelement aux efforts entrepris pour developper la production, une nouvelle 
approche est adoptee pour promouvoir la commercialisation de l'huile d'olive. Outre 
la promotion de la consommation interieure par une reduction progressive de l'ecart 
entre les prix des autres huiles vegetales et ceux de l'huile d'olive, l'enjeu est 
d'accroitre substantiellement les exportations, notamment vers les nouveaux 
marches (USA, Europe de l'Est, Pays du Golfe, Japon, ... ). 
3.2. Les agrumes 
Sur le plan production, le secteur agrumicole a peu evolue entre 1975 et 1986, 
annees de recensements exhaustifs du secteur; les surfaces plantees en agrumes 
ont regresse de 600 ha durant cette periode, le nombre d'arbres, par centre, a 
augments d'environ 300 OOO. Ce qui signifie que les exploitations agrumicoles ont 
eu tendance a devenir plus denses. On peut aussi remarquer que plus des 3/4 des 
superficies d'agrumes sont concentres dans le gouvernorat de Nabeul, qui est une 
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region historiquement et agronomiquement adaptee a cette culture. 
Tableau 41: Evolution du verger agNmlcole en Tunlsle: surface et nombre d'arbres 
Surface (ha) Effectif C 1 OOO arbres) 
Gouvemorat 1975 1986 1975 1986 
Nabeul 10660 10350 2510 2 740 
Tunis + Ariana + Ben Arous 2050 1460 403 340 
Blzerte 810 650 164 150 
Jendouba 200 230 45 50 
Beja 110 110 29 30 
Autres - 400 - 150 
Total 13830 13200 3 151 3460 
Source: Groupement lnterprofesslonnel des Arbres Fruitiers 
Tableau 42: SfNcture des exploitations agNmlcoles (en 1986) 
Surface Exploitations 
Tallle ha % Nombre % 
<1 ha 3070 23.26 6680 69,08 
de 1 a4ha 5130 38,86 2400 24,82 
de4a lOha 3070 23.26 480 4,96 
de 100 20 ha 1030 7,8 80 0,83 
>20ha 900 6,82 30 0,31 
Total 13200 100 9670 100 
Source: Groupement lnterprofesslonnet des Arbres Frultlers 
On peut remarquer la tres petite taille des exploitations, 69 % des exploitations ont 
moins d'un ha et 93 % moins de 4 ha. Cetta situation n'est probablement pas sans 
rapport avec la relative stagnation des rendements que l'on :eonstate dans ~1es 
vergers agrumicoles. En effet, pour la majorite des petites exploitations, les 
possibilites d'intensification semblent etre relativement limitees. 
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Tableau 43: Evolution recente de la production agrumicole (1 OOO tonnes) 
Produits 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 1991-92 1992-93 
Maltaises 147,0 120,0 143,7 123,2 117,3 98,4 156,0 
Clementines 32,0 35,0 38,l 32,0 27,l 18,0 34,0 
Mandarines 13,0 14,0 12,5 13,4 14, l 10,4 17,0 
Citrons 18,0 16,0 17,8 16,7 14,4 17,7 17,0 
Divers 40,0 45,0 47,4 53,4 40,8 57,0 
Total 250,0 230,0 259,5 185,3 226,3 185,3 281,0 
Source: Direction de la Production Agricole, Ministere de !'Agriculture 
En ce qui concerne la production, elle fluctue auteur de 240 OOO tonnes (moyenne 
1987-92). Les rendements ont peu evolue pendant les annees 80 (entre 15 
tonnes/ha et 19 tonnes/ha). Cette situation est a mettre en rapport avec le 
vieillissement du verger, le manque d'entretien (taille, fertilisation, traitement centre 
les maladies, etc ... ), la reduction ou l'irregularite des disponibilites en eau, la faible 
maitrise des techniques d'irrigation et les defaillances dans !'organisation de la 
commercialisation. 
En matiere de debouches, la consommation locale, qui est en progression, absorbe 
80 a 90 % de la production, la difference, composee depuis quelques annees 
presque exclusivement de maltaises, est exportee. 
Tableau 44: Evolution de la production et des exportations d'agrumes (1 OOO tonnes) 
Campagne 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 1991-92 
Production totale (1) 250,0 230,0 259,5 236,0 226,3 185,0 
Production de maltaises (2) 147,0 120,0 143,0 123,0 117 ,3 98,4 
Maltaises exportees (3) 53,3 42,8 41,5 29,0 27,0 20,1 
Ratio (3)/(1) 21,3 18,6 15,9 12,2 11,7 10,8 
Ratio (3)/(2) 36,2 35,6 29,0 23,5 22,6 20,4 
La proportion exportee semble en regression, en raison de la competition de plus en 
plus serree entre les pays exportateurs sur le marche europeen. Cette situation 
preoccupante implique la recherche de mesures appropriees pour !'identification de 
paquets technologiques a meme d'induire des ameliorations dans les rendements, 
d'une part, et la recherche d'une plus grande competitivite sur les marches 
traditionnels, ainsi que la diversification des debouches sur des marches alternatifs, 
d'autre part. 
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Les prev1s1ons du Vllleme Plan retiennent le maintien du niveau actuel de la 
production d'ici 1996, soit 240 OOO tonnes et un objectif de 300 OOO tonnes en l'an 
2000, avec des rendements objectifs de 30 tonnes/ha, ce qui degagerait un volume 
exportable de 50 OOO tonnes. Ces chiffres paraissent optimistes, compte tenu des 
tendances recentes de la production et de la consommation. Les problemes actuels 
de productivite et de qualite que connaissent les vergers agrumicoles necessitent, 
en effet, des efforts importants pour le maintien et l'accroissement de la production. 
La production actuelle repond a la demande locale et a l'exportation sans 
differenciation, bien que la variate maltaise soit relativement plus exportee. 
L'estimation de la consommation -interieure d'agrumes sur la base des tendances 
constatees 1 conduirait a une demande d'environ 267 OOO tonnes en l'an 2000. Cetta 
evolution de la demande comparee a la faible croissance de la production tend a 
degager une faible progression du solde exportable (30 OOO a 40 OOO tonnes). En 
fait, a defaut de mesures complementaires, les exportations d'agrumes evolueraient 
vers la regression. 
Les exportations d'agrumes risquent de perdre de leur importance, malgre une 
certaine appreciation de l'orange maltaise de Tunisia sur les marches europeens et 
franoais particulierement. En effet, la maltaise de Tunisia jouit d'une bonne image de 
marque, qui pourrait etre renforcee par une politique d'exportation appropriee pour 
en faire un produit haut de gamma. 
Une nouvelle politique d'exportation devrait etre basee sur la production de 
quantites plus importantes et plus regulieres avec un contrOle rigoureux de la qualite 
aux differents stades de la filiere. 
Les tendances actuelles ne semblent pas aller dans ce sens, mais plutOt vers la 
diminution de la part relative des maltaises dans le production totale d'agrumes, a 
cause du vieillissement et du manque d'entretien du verger de maltaises, de 
l'evolution des nouvelles plantations vers d'autres variates d'agrumes, quand ce 
1 Estimation etablie avec les hypoth~ses suivantes: 
- consommation par habitant et par an de 24,5 kg en 1990, 
- elasticite de la consommation par rapport aux revenus egale a 1, 
- croissance du revenu par habitant de 1,5 % par an, 
- population totale en l'an 2000 de 9,72 millions d'habitants. 
- absttaction faite des effets de substitutions entte produits qui resulteraient de changement dans les 
prix relatifs. 
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n'est pas vers d'autres especes fruitieres. Ce choix des agriculteurs s'appuie sur 
!'evolution des prix relatifs entre les variates qui s'est faite au detriment de la 
maltaise ces dernieres annees. 
Au niveau de la commercialisation, une meilleure preservation des fruits et une 
amelioration du conditionnement pourraient contribuer a promouvoir l'image de 
marque de la maltaise et a accroitre sa competitivite sur les marches d'exportation. 
Les exportations tunisiennes d'agrumes sont presque exclusivement destinees au 
marche fran~ais; les nouvelles conditions du marche europeen placent ces 
exportations dans un environnement economique et commercial encore plus 
concurrentiel. L'amelioration de la competitivite necessite, entre autres, une 
meilleure organisation des entreprises exportatrices pour:, ur)e plus grande 
rentabilisation des equipements et des moyens mis en oeuvre dans le 
conditionnement, le transport et la commercialisation. 
II taut cependant noter que les quantites exportees sont peu importantes par rapport 
a !'ensemble des importations communautaires et fran~aises; les exportations de 
maltaises de Tunisie representent moins de 4 % du total des importations d'agrumes 
en France. 
3.3. Le secteur des dattes 
Compte tenu de ses exigences climatiques et edaphiques, le palmier dattier est 
exploits dans le sud tunisien. En 1988, la palmeraie couvrait 25 800 ha, dont 70 % 
d'oasis continentales, localisees au Nefzaoua, au Djerid et a Gafsa, le reste etant 
constitue des oasis littorales, notamment a Gabes. Le palmier dattier est la 
principale culture dans les systemes d'exploitations agricoles oasiens. 
Des politiques de renovation de la palmeraie ont ete entreprises depuis 1976 et se 
sont traduites par une progression des plantations axee sur !'expansion de la variate 
Deglet-nour, essentiellement destinee a !'exportation. Les oasis modernes se 
distinguent des oasis traditionnelles par une densite plus faible de plantations a 
!'hectare (100 arbres au lieu de 300 a 400), des rendements plus eleves, une forte 
specialisation dans la production de Deglet-nour et un systeme d'exploitation 
mecanise faisant souvent appel au travail salarie. Ces actions de renovation ont ete 
accompagnees par la realisation de forages profonds dans le cadre du Plan 
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Directeur des eaux du sud; elles ant permis l'augmentation de la production de 
dattes et de la proportion de la variate Deglet-nour avec une expansion des 
exportations principalement orientees vers la CEE, particulierement la France et 
l'ltalie. 
Tableau 45: Evolution du nombre de palmlers dattiers 
Variate Deglet- Variates Total 
nour 
Campagne communes 
1 CXX) pleds % 1 CXX) pleds 1 CXX) pleds 
1976-77 1 004,4 45 1 233,0 2237A 
1981-82 l 200,0 47 l 356,7 2 556,7 
1985-86 l 324,8 49 l 369,0 2 693,8 
1989-90 l 531,7 56 1 208,6 2 740,3 
Source: Enquate sur les oasis, campagne 1989-90 
Tableau 46: Evolution de la production et des exportations de dattes 
Annee Production Exportations Exp./Prod. 
l CXX) T lCXXH % 
1980 77,0 SA 7,0 
1981 46,0 16,8 36,5 
1982 26,5 8,9 33,6 
1983 56,5 11,3 20.0 
1984 46,0 16,2 35,2 
1985 54,0 15,2 28,l 
1981-85 51,0 12,3 24,1 
1986 65,0 14,3 22,0 
1987 66,0 15,8 23,9 
1988 70,0 15,8 22,6 
1989 75,0 16,6 22,l 
1990 81,0 18,0 22,2 
1986-90 71,4 16, 1 22,5 
1991 75,0 19,5 26.0 
.1992 . 75,0 
Source: Annualres des statlstlques agrlcoles de la Tunlsie et nos calculs 
Le secteur des dattes enregistre ainsi une tendance assez nette a !'augmentation de 
la production et des exportations. La dynamique des exportations a stimule le 
developpement de l'activite de conditionnement; les dattes qui etaient expediees en 
vrac sont actuellement en grande partie conditionnees en Tunisia; ces activites 
permettent en effet de gagner de la valeur ajoutee et de creer des emplois. On 
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compte une vingtaine de stations de conditionnement dont 13 creees dans les dix 
dernieres annees. 
La Tunisia est le troisieme pays exportateur de dattes dans le bassin mediterraneen, 
apres l'lraq et !'Arabie Saoudite. 80 % de ses exportations sont destinees a la 
France et l'ltalie. La variate Deglet-nour constitue la quasi totalite des tonnages 
exportes, elle est consideree comme un produit de luxe relativement cher pour les 
manages tunisiens et qui jouit d'une bonne image de marque sur les marches 
europeens, ou elle est vendue branchee, a l'etat natural, sans transformation. En 
fait, ii s'agit d'un produit de qualite dont la promotion pourrait beneficier d'une 
politique d'appellation d'origine et de differenciation dans le marketing. 
Les exportations tunisiennes ont augmente de 7,7 % par an, pendant les annees 80, 
en raison des politiques de production et de qualite poursuivies pendant plusieurs 
annees; elles ont beneticie d'un facteur conjoncturel lie a la diminution des 
exportations de l'lraq vers l'ltalie notamment. La Tunisia a vu sa part de marche 
s'accroitre pour atteindre 34 % en 1990. Le principal debouche reste la France, une 
part importante des importations tran<;aises sont reexportees vers les autres pays 
europeens, a travers des reseaux de distribution fran<;ais. 
Tableau 47: Les importations de dattes de la CE par pays d'origine 
Origine 1979-81 1988-90 
Quantite Quantite 
Tonnes Ok, Tonnes % 
Tunisie 9074 22,4 15274 34 
Algerie 3957 10 5033 11 
Iraq 14911 37 4812 11 
Iran 2539 6 2769 6 
USA 3460 8,6 2892 6 
Autres extra 1376 3 7924 18 
Intra CE 5117 13 6092 14 
Total 40434 100 44796 100 
Source: Statistiques EUROSTAT et nos calculs 
Le succes relatif de ces politiques de production et d'exportation reste a confirmer 
dans l'avenir par le renforcement de !'organisation de la production et de la 
commercialisation et la recherche d'une meilleure rentabilite par la realisation de 
gains de productivite le long de la filiere. Les contraintes demeurent liees a la 
disponibilite et a la qualite des eaux d'irrigation, aux risques de maladies au niveau 
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de la production et a la concurrence sur les marches d'exportation. La diversification 
des debouches, vers d'autres marches europeens notamment, pourrait constituer 
une strategie possible de developpement. 
Le Vllleme Plan 1992~,6 fetient ::un objectif de production de 127 OOO tonnes en 
2001, en supposant le ~~ai~t~en df la proportion de 20 % a l'exportation, le volume 
exportable serait de 26 ()OO:tonne$. Ces objectifs paraissent realisables, a condition 
de maintenir et renforce~Jetf bptio~s prises dans les annees 80. 





IV. LES SECTEURS ORIENTES VERS LE MARCHE INTERIEUR 
4.1. Les cereales 
4. 1. 1. Analyse de la demande et perspectives 
La demande individuelle cerealiere, meme si elle est en legere croissance d'une 
decennie a une autre, ne reflate pas le veritable facteur determinant de la 
croissance de la demande alimentaire, en raison de la tendance a la saturation en 
produits cerealiers et de la diversification attendues dans le panier de la menagere. 
Le veritable moteur derriere les considerations de politique economique alimentaire 
est la croissance demographique qui continue a etre elevee (2 %), en depit des 
efforts de sensibilisation entrepris par les pouvoirs publics depuis des annees au 
niveau du controle des naissances. Un deuxieme facteur contribuant pour beaucoup 
dans !'intervention publique en matiere d'assistance a la consommation est la part 
elevee de la population vivant aux alentours du niveau de pauvrete et pour laquelle 
les cereales constituent des produits difficilement substituables. 




Orge et autres produits 
a base de cereales 
Total 
* projection de la tendance 
















Les programmes de politique economique alimentaire en cours visent a rationaliser 
cette intervention publique, essentiellement au niveau de la subvention a la 
consommation, en ciblant le soutien de la puissance publique aux groupes sociaux 
les plus necessiteux. 
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4. 1.2. Analyse de l'offre et perspectives 
Du cote de l'offre des produits cerealiers, on note d'emblee son fort degre de 
variabilite. En effet, la decennie des annees 1980 a ete celle des extremes en 
matiere de production allant d'environ 0,3 a plus de 2,55 millions de tonnes, 
respectivement au cours des campagnes agricoles 1988-1989 et 1990-1991. Ceci 
veut dire que le defi est double : 
- D'abord, les progres techniques en matiere de recherche cerealiere n'ont pas ete 
soit suffisants soit adaptes soit les deux. 
- Ensuite, ii y a le cote de la politique economique cerealiere affectant les variables 
economiques classiques telles que les modalites d'intervention au niveau des prix 
de produits et de facteurs, mais aussi la politique economique d'investissement, 
d'organisation et de fonctionnement · de trois fonctions-cles conditionnant l'avenir 
de toute !'agriculture, pas uniquement cerealiere, a savoir la recherche, la 
formation et le contact avec les agriculteurs ou vulgarisation. Ceci n'est pas pour 
signifier l'absence totale de politiques dans ce domaine, mais c'est pour dire que 
beaucoup reste a faire pour que l'economie agricole du pays devienne 
competitive sur le plan international. 
Pourtant selon les statistiques agricoles disponibles, plusieurs signes suggerent que 
l'effort d'intensification de la cerealiculture est reel. En effet, le tableau ci-apres 
revele le renforcement de l'utilisation de semences selectionnees cerealieres. 
Tableau 49: Intensification: utlllsatlon de semences selectionnees (tonnes) 
Campagne Campagne Campagne Campag ne 
Prodult 1988-89 1989-90 1990-91 1991-92 
Ble dur 8455 8829 9015 117 67 
Bletendre 3384 2826 2894 53 23 
Orge et trltlcale 615 - - 1 14 
Total 12454 11655 11909 172 04 
Au niveau de l'utilisation des engrais chimiques, les engrais phosphates par les 
agriculteurs semblent etre en stagnation, sinon en regression. Les engrais azotes 
ainsi que ceux combines aux phosphates {DAP), par centre, sont apparemment 
mieux demandes par les agriculteurs. 
La forte croissance de la demande de DAP {166 %) sur les quatre dernieres 
campagnes peut aussi refleter le temperament des agriculteurs q~i preferent des 
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formulas simples (combinees) de paquets technologiques, comme le OAP, par 
comparaison a des formulas decomposees, du genre azote separee des 
phosphates. Cette formula peut etre non seulement plus economique, elle peut 
aussi permettre aux agriculteurs d'eviter certaines formes de risques tels que la 
penurie en certains elements fertilisants ou bien le tatonnement a propos du mixage 
approprie des engrais. 
Tableau 50: Utilisation des engrais chimiques dons le secteur des cereales (1 OOO T) 
Campagne Campagne Campagne Campagne Campagne 
Critere 1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 1991-92 
Ammonitre 48 56 62 70 106 
Super45% 40 31 32 37 43 
DAP 12 23 28 32 41 
Total 100 100 122 139 190 
Source: budget economique 1992, Ministere de !'Agriculture 
En effet, bien que !'utilisation de semences selectionnees n'ait pas accuse 
d'accroissement remarquable entre les campagnes 1988-1989 et 1990-1991, on 
note par centre un accroissement assez soutenu de la demande du secteur pour les 
semences ameliorees de ble dur, contrairement au ble tendre. Ceci confirme les 
resultats de plusieurs autres travaux de recherche (Gafsi, Nygaard, Hachicha) 
indiquant la superiorite economique du ble dur a celle du ble tendre, dans les 
conditions des agriculteurs tunisiens. Ceci est de nature a suggerer l'utilite d'une 
orientation vers un approfondissement dans les travaux de recherche agronomique 
sur le ble dur car le potential, meme exportable, est, semble-t-il, assez eleve, 
comparativement a celui du ble tendre. 
La superiorite du ble dur s'observe aussi au niveau des rendements moyens 
obtenus au cours de la derniere decennie. Les informations consignees dans le 
tableau suivant indiquent que l'accroissement de rendement moyen pour la periode 
1987-1991 (Vlleme Plan), relativement a celui du plan anterieur, est d'environ 12 %. 
Les rendements d'orge ont aussi fait des progres, mais non le ble tendre. 
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(5) 
Tableau 51: Evolution de la superficle, de la production et des rendements c6r6aliers 
Moyenne Moyenne 
Prodults 1982-86 1987-91 
1. B16 dur 
superflcle (1 00D ha) 803,CXX) 7951800 
production (1 CXXJ qx] 6 588,CXX) 7 772AOO 
rendement (qx/ha) 8274 9262 
2. Ble tendre 
superflcle (1 axJ ha) 124,CXX) 153,600 
production ( 1 OOO qx) 1 612,400 2044,(XX) 
rendement (qx/ha) 12,814 12,746 
3. Orge 
superflcle (1 OOO ha) 6051800 615200 
production (1 OOO qx) 3569200 4260,800 
rendement (qx/ha) 5,690 6,846 
4. Total 
supedlcle (1 OOO ha) 1 532,800 1 564,600 
production (1 OOO qx) 11 769,600 14077200 
I 
rendement (QX/ha) 7,678 8,997 
Source : VIiie plan de developpement agrlcole et budgets economlques 
Au-dela de !'analyse des rendements moyens, ii est utile d'examiner l'ecart de 
variabilite qui continue a caracteriser la production cerealiere dans le pays. Les 
informations ci-apres donnent une idee sur l'ampleur du fosse qui existe entre les 
minima et les maxima de production. 
Tableau 52: Appr6ciatlon de l'ecart de varlabilit6 de la production c6realiire 
Rubrlque Ble dur Bletendre Orgeet Total 
trltlcale cereales 
1. Campagne 1988-89 
superflcle (1 OOO ha) 598J:1J 102ro 490J:1J 1190,00 
production (1 DOD t) 161 ro 53J:1J 70,00 290,00 
rendement (t/ha) 0,28 0,52 0,14 0,24 
2. Campagne 1990-91 
superflcle (1 OOO ha) 893,50 179,00 589,00 1661,50 
production (1 DOD t) 1423,50 362,60 76500 2551,10 
rendement (t/ha) 1,59 2,03 1,30 1,54 
Source: Vllleme Plan de developpement agrlcole 
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II semble que les grands choix devant la politique economique en matiere de 
cereales se presenteraient comme suit : 
- Soit d'accepter que le determinant unique de cette production est la pluviometrie 
et du moment que cette derniere est presque totalement imprevisible, un choix 
rationnel serait de dynamiser la politique commerciale a l'exterieur du pays de 
maniere a profiter des chutes de prix sur les marches internationaux. La 
consequence d'une telle politique serait un renforcement du systeme de stockage 
pour subvenir aux besoins de la consommation locale d'une maniere reguliere. 
- Seit de continuer a croire a la portee du progres technique et des gains qui 
resulteraient des ajustements de politiques. La aussi, un regard assez critique sur 
les determinants de !'impact fort limite de la recherche agronomique (au sens 
large) sur l'offre cerealiere est necessaire. 
Le tableau suivant donne une idee sur la ventilation des superficies et des 
productions cerealieres entre les deux grandes regions du pays, a savoir le Nord, 
qui est a tradition cerealiere, et le Centre-Sud, ou la cerealiculture est en principe 
mains presente. 
Tableau 53: Ventilation de l'activite cerealiere dans le pays 
(Campagne 1990-91) 
Ble dur Bletendre Orge et 
Produits triticale 
A. Nord · 
superficie ( 1 OOO ho) 499,50 120, 10 247,40 
production ( 1 OOO t) 1003,20 292, 10 449,80 
rendement (t/ho) 2,01 2,82 1,82 
B. Centre-Sud 
superficie ( 1 OOO ho) 394,00 58,90 341,60 
production (7 OOO t) 420,30 70,50 315,20 
rendement (t /ho) 1,06 1,37 0,92 









Si, pour la region du Nord, les resultats obtenus sont relativement peu surprenants, 
eu egard aux potentialites, ii est utile de remarquer !'importance des emblavures 
cerealieres dans le Centre-Sud egalement, qui ne s'eloignent pas beaucoup de 
celles du Nord. Dans une bonne annee comme celle de 1990-1991, cette region 
peut contribuer au tiers de la production cerealiere nationale. Dans . une mauvaise 
annee, par centre, le peu de verdure cerealiere qui peut exister se transforme en 
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paturages. C'est dire le caractere supra-aleatoire de la production cerealiere dans le 
Sud. 
4.2. Les autres fruits 
Le secteur de l'arboriculture fruitiere autre que l'oleiculture, l'agrumiculture et le 
palmier dattier' a connu ces dernieres annees une relative reprise et ce 
probablement en reponse aux difficultes que rencontrent les secteurs 
traditionnellement exportateurs: l'huile d'olive, les agrumes et le vin. Les difficultes 
conjoncturelles d'exportations qui se traduisent par un plafonnement des prix au 
niveau du marche local sont de nature a donner un lager avantage a la production 
des fruits pour lesquels la demande est d'ailleurs en croissance en raison des 
ameliorations dans le niveau de vie de la population. 
Cette evolution favorable du secteur fruitier arboricole est aussi materialisee par une 
intensification des programmes de plantations d'arbres fruitiers, particulierement 
l'amandier, le pistachier mais aussi le pommier, le poirier et l'abricotier. A remarquer 
aussi le regain d'interet des agriculteurs envers les plantations de grenadiers pour 
lesquels non seulement la demande nationale renaTt, mais aussi des besoins 
d'exportation se decouvrent en Europe et au Moyen Orient. 
Au niveau des echanges avec l1exterieur et outre le solde largement excedentaire de 
la balance commerciale de fruits, ii y a lieu de souligner d'abord l'ecart entre les 
exportations de dattes et celles des agrumes qui s'est creuse au cours des annees 
80. En effet, le rapport des exportations d'agrumes (en valeur) a celui des dattes, qui 
etait d'environ 1 /2 au debut de la decennie, est passe a approximativement 1 /5. II 
taut aussi mentionner la part des exportations des autres fruits dont la valeur deviant 
comparable a celle des agrumes. 
Au niveau des importations, on peut signaler !'extreme variabilite du poste "produits 
frais". Une composante majeure de ce groupe concerne les importations de 
bananas qui ont considerablement ete ralenties au milieu des annees 80, pol:Jr 
reprendre assez recemment. Des importations de pommes ont egalement eu lieu 
pendant quelques annees, pour nettement regresser depuis l'entree en production 
de vergers nationaux. 
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Tableau 54: Evolution de la production fruitiere (1 OOO T) 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Produit 
Pommes 19,00 22,00 23,00 28,00 35,80 37,90 30,50 40,00 43,00 40,00 61,00 
Poires 13,00 17,00 18,50 26,60 25,30 23,00 27,10 33,00 25,00 32,60 36,00 
Abricots 18,00 20,00 19,00 19,50 17,50 20,00 14,50 18,80 17,00 20,00 20,00 
Peches 21,00 25,00 27,00 35,10 39,00 26,70 26,00 31,00 35,00 46,00 56,00 
Grenades 20,00 21,00 22,00 32,00 35,00 34,00 32,10 37,00 40,00 47,00 44,50 
Raisin de table 28,00 35,00 45,00 50,00 50,00 55,00 45,00 50,00 40,00 60,00 50,00 
Amandes seches 30,00 37,00 42,00 51,00 42,00 46,00 30,00 35,00 52,00 40,00 45,00 
Dattes 45,00 60,00 46,00 60,00 69,00 56,00 70,00 75,00 81,00 75,00 75,00 
Olives de table 10,00 12,00 15,00 13,00 13,00 13,00 13,00 700 13,00 14,00 15,00 
Pistachiers 0,06 0,07 0,10 0,40 0,30 0,40 0,20 0,40 0,60 0,62 0,80 
Autres fruits 33,00 39,00 43,00 46,00 39,00 42,00 25,00 33,00 40,40 41,80 46,70 
Source: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
Tableau 55: Evolution des nouvelles plantations d'arboricuHure fruitiere (ha) 
I Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Produit 
Amandiers 5270 8200 6700 9600 9700 9614 11300 10850 13080 12205 9174 
Pommiers 1250 1320 1250 2350 2630 2330 1539 2109 2248 1940 1799 
Abricotiers 285 370 450 400 635 6fY2 647 1290 1136 1860 1943 
Pechers 2600 1990 2350 3630 5230 2910 1994 3145 2286 2069 1949 
Poiriers 770 990 770 1470 1740 1280 880 1370 1134 976 1023 
Pistachiers 1800 620 1260 1170 1690 3490 4180 6670 8150 5311 3399 
Grenadiers - - - - 632 830 864 870 817 1092 746 
Vigne de table 548 501 470 795 742 1022 587 799 700 702 700 
Oliviers de table 763 507 661 716 778 911 1140 750 1100 1260 1200 
Source: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
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Tableau 56 : Evolution des exportations· frultlires (MD) 
Annee 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Produit 
Dattes 18319,l 26427,3 26148,3 31692,3 33739,6 37829,2 44851.7 48781.6 
Oranges maltaises 
etautres 5736,9 10394,6 11689,2 17812,4 13320,4 13355,2 9774,8 10487,4 
Abrlcot 430,3 324.7 482,4 1112. 1 446,9 630,3 327,0 662,3 
Source: Annualre des statlstiques agricoles et Budgets economiques 
4.3. Les cultures maraicheres 
La production maraichere a connu une croissance relativement forte (3 a 4 % par 
an); les principales productions sont la tomate, le melon, la pasteque, la pomme de 
terre et les piments. La tomate occupe la premiere place des superficies, suivie par 
les piments et les cucurbitacees. 
Les superficies des cultures maraicheres sont en progression continue et ont atteint 
une moyenne de 126 OOO ha par an durant les annees 1987-1991 (elles n'etaient 
que de 89 OOO en 1977-81, et de 107 OOO en 1982-86). En 1991, le secteur des 
cultures maraicheres a occupe 143 400 ha. Ces superficies ont ete reparties: 50% 
au nord, 42% au centre et seulement 8% au sud. 
Tableau 57 : Superficie des cultures maraichires (ha) 
Cateaorie 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Total en lrrigue 84100 95900 9500) 107400 106500 106900 92600 94200 97200 97600 
Total 86970 99340 - - 114900 115500 - 120700 139400 143400 
Cultures sous serres 862 883 1025 1066 1140 1155 1210 1210 1229 1291 
Part des superf. sous 
serres/total en irriaue 1.024L 0,92% 1.08% 0.99% 1.07% 1.08% 1.31% 1.28% 1.26% 1,32% 
Superficies 
aeotherrnales - - - 1.30 5.30 11,00 21.00 33,00 51.00 63,35 








En 1991, les superficies maraicheres ont ete irriguees a 68%. Les cultures en irrigue 
concernent principalement les tomates, les piments, les pommes de terre et les 
melons et pasteques. 
Tableau 58 : Evolution des superficies maraicheres irriguees (ha) 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Produit 
Pomme de terre 9500 900) 12300 12100 17900 17CXX) 16100 15600 12500 1700) 
Tomate 1700) 1700) 21200 22800 2300) 21600 22800 18400 22CXX) 22500 
Piments 19800 19900 1700) 19500 22300 20400 20100 16200 2CXXX) 16800 
Melon et pasteques 12200 19100 12200 10700 13800 15800 14600 9600 9500 9800 
Autres legumes 25600 29900 32300 29100 29700 31700 33300 32800 30200 31500 
Total en irriaue 84100 95900 9500) 107400 106500 106900 92600 94200 97200 
Source: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
Le taux d'utilisation des terres dans les perimetres irrigues est assez variable d'une 
region a l'autre, mais l'essentiel des cultures maraicheres se fait sur ces perimetres 
(de 70 a 95% selon les annees). En general, lorsque la pluviometrie est bonne, des 
cultures comme les cucurbitacees et les piments s'etendent sur d'importantes 
superficies, hors perimetres irrigues. 
Tableau 59: Evolution de la production legumiere (1 OOO T) 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Produit 
97600 
Pomme de terre 110 150 135 150 170 188 180 180 217 220 225 
Tomate 260 360 430 420 418 485 400 440 530 590 610 
Piments 90 130 120 140 150 150 120 110 175 180 195 
Melon et pasteques 310 320 300 320 340 350 250 250 450 450 400 
I 
Autres leaumes 325 330 . 335 390 395 410 385 400 420 430 479 
Source: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
Les rendements ont enregistre une tendance a la stagnation, avec un 
rythme fluctuant. Les resultats des annees 1989-91 ont beneficie de 
conditions climatiques favorables. 
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Tableau 60 : Evolution des rendements des productions maratchares (Tonnes/ha) 
Annee 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 Moy. Moy. 
Prodult 84/87 8&-981 
Pomme de terre 11 11.4 9,5 11.1 11.2 11.3 13,7 13,0 10,75 12.3 
Tomate 20,3 18.4 18,2 22.5 17,5 22,8 24,1 26,2 19,85 22,65 
Plments 7.1 7,2 6,7 7.4 6,0 9,7 8,8 10,7 7, 1 8,8 
Melons - pasteques 11.6 11.4 11.3 12,8 12,8 9,7 11, 1 10,8 11.8 11.1 
Autres leaumes 10,8 14,3 14,7 14.1 12,2 12,0 14,6 14,3 13.5 13,3 
Source: Ministere de !'Agriculture, Annuaire des statlstiques agrlcoles 
Les cultures sous abrls occupant environ 1 % des superficies maraicheres 
irriguees. Le developpement qu'elles ont connu au cours des annees 70 et 80 
semble plafonner auteur de 1300 ha, suite a des problemes de technique de 
production et d'ecoulement sur les marches a l'exportation notamment. 
Les superficies sous .. abris ont demarre en 1976 avec 11 h,a et ont depuis progresse 
rapidement. A la fin _du Verne Plan (1977-81 ), elles etaient de 586 ha. Au cours du 
Vleme Plan (1982-86), les previsions n'etaient realisees qu'a 50% et, en 1986, ii n'y. 
avait que 1140 ha cultives sous abris. Depuis 1983, le taux d'exploitation des serres, 
qui etait jusque la egal a 100%, a diminue pour se situer en dessous de 90%, a 
cause de problemes multiples, tels que le manque d'eau, la mauvaise maitrise des 
techniques de production et les fluctuations des marches. La production des 
cultures sous abris, bien que peu importante, a contribue a l'alimentation des 
marches a l'exportation. 
Les exportations, fluctuantes et peu organis,es, s•effectuent presque 
exclusivement sur le marche franQais. Elles concernent principalement la tomate 
fraiche et la pomme de terre. Les quantites exportees sont generalement faibles ; 
elles n'ont pas depasse 3% de la production totale de pomme de terre, a l'exception 
de l'annee 1990, ou elles ont atteint leur niveau le plus eleve: 17 900 T (8,2% de la 
production). Pour la tomate, les exportations restent negllgeables (500 T en 
moyenne, mains de 1% de la production). 
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Tableau 61 : Evolution des exportations de legumes (tonnes) 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Produit 
P. de terre 3502,4 2619,4 4025,4 3699,l 5300,0 4522,7 5129,7 5016,7 17900,4 5785,8 
Tomate 766,0 606,2 498,0 298.0 405.2 224,7 903.2 430.2 421,2 735,6 
Piments 11.9 4.7 10.3 5,0 18.9 21.1 107,7 385,3 207,5 
Autres leaumes 47.7 5.8 18.2 22.7 41.1 23,0 130,2 
Sourc e: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
La commercialisation sur les marches de la CE est soumise a des contraintes 
importantes, en particulier la garantie de p·roduction pour les qaantites, qualites et 
periodes. Ceci suppose l'existe·nce de structures de production et de distribution 
techniquement capables de promouvoir les exportations. 
La production des principales cultures sous abris, tomates, piments et melons, est 
en grande partie recoltee durant les mois de mai et juin. Cette production arrive ainsi 
tardivement -sur le plan du calendrier a !'exportation. En fait, la precocite obtenue en 
Tunisia n'est que de 14 jours en moyenne, par rapport a la region nord de la 
Mediterranee. Pour resoudre ces difficultes, des efforts sont realises afin de gagner 
en precocite pour certaines cultures, au moyen de la geothermie. Cette technique 
consiste a utiliser les eaux thermales (chaudes) pour le chauffage des serres. L'effet 
attendu est un avancement des preiodes de recolte dans le but de gagner sur les 
periodes d'exportation et de profiter de prix plus avantageux sur les marches 
internationaux. 
C'est ainsi que, dans le cadre du Plan Directeur des Eaux du Sud, des ressources 
geothermiques· potentielles ant ete identifiees dans les gouvernorats de Tozeur, de 
Kebili et de Gabes. Parmi les objectifs du Vlleme Plan (1987-91 ), ant ete retenus 
des projets de promotion de la culture des primeurs sous abri-serres chauffees. Les 
realrsations ont progresse pour atteindre environ 70 ha de serres chauffees par 
geothermie, surtouf dans les regions de Gabes et Kebili. 
Des calculs economiques effectues par les responsables des projets ant montre que 
le chauffage permet d'obtenir une plus-value, par rapport a une production sous 
abris non chauffes, de l'ordre de 800 OT par serre de tomates et de 1 OOO DT par 
serre de melons. Ces calculs n'ont toutefois pas tenu compte de la precocite et de la 
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meilleure qualite que permet le chauffage. 
Le Vllleme Plan retient comme objectif d'atteindre 300 ha de serres chauffees en 
l'an 2000, et une production de 48 OOO T, dont 24 OOO T exportables. Le choix des 
productions reste ouvert, avec une orientation en faveur des tomates, melons, 
pasteques notamment. 
Pour l'investissement de ces projets, les nouvelles_ orientations- encouragent. les 
actions de partenariat dans le cadre de societes. mixtes de co-production ou de 
contrats de culture avec des partenaires strangers .. Elles accordent_.egaleq,ent une 
attention particuliere aux activites de services liees a ces . projets 
(approvisionnement, transport, stockage et conditionnement, ... ). 
Soulignons que la Tunisie, tout en etant exportatrice de quelques legumes primeurs 
ou d'arriere saison, demeure importatrice nette; ses impo_rtations de legumes 
concernent principalement la pomme de terre de saison. Depuis 1982, le solde de la 
balance commerciale, pour les legumes, n'a ete excedentaire qu'en 1987 et. 1991. 
Le taux de couverture de cette balance., de 40% en 1983-85, s'est toutefois ameliore 
par la suite. 
La consommation interieure de legumes par personne et par an etait de 125 Kg en 
equivalent legumes frais, en 1985; cette consommation eleve_e, liee a~ modele de 
consommation mediterraneen, sera probablement plus importante dans les annees 
a venir, du fait de l'amelioratio~ du niveau de vie. 
Tableau 62: Evolution de la balance commerciale ligumiere (1 OOO DT) 
Annee 1982 1983 1984 1986 1986 1987 1988 . 1989 1990 . l 991 
Importation 1859.20 4941,10 9991,70 5740AO 4946,50 5496.00 .15495,30- 10900.20 9886.80 1 0948.00 
Exportation 1212,80 2045.10 4087,80 2372,70 3553,10 9252.20 9567,60 6901.90 9823,20 17 227AO 
Tx de couverture (%) 65,23 41,39 40,91 41,33 71,83 168,34 61.75 63,31 99,38 · 157,36 
Source: Annuaire des statistiques agricoles et Budgets economiques 
-~ 
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4.4. Les produits de l'elevage 
La demande en produit de l'elevage -lait et derives, viandes et oeufs- a fortement 
augmente avec !'amelioration du niveau de vie, alors que !'evolution des productions 
a ete differenciee selon les secteurs: forte croissance pour le lait, les produits laitiers 
et les oeufs, faible croissance pour les viandes, a !'exception de celle de volaille. 
La production laitiere semble reagir positivement aux augmentations du prix 
controle par les pouvoirs publics, mais sa croissance reste insuffissante pour couvrir 
les besoins. La production actuelle de lait et derives (430 OOO T) couvre 60% des 
besoins et les importations se montent a 286 OOO T en equivalent lait. La production 
a augmente a un taux annuel moyen de 6% durant les dix dernieres annees. 
Le Vllleme Plan retient comme objectif le maintien de cette tendance qui aboutirait a 
une production de 800 OOO Ten 2001 et un taux d'autosuffisance de 80%. 
La production de viande se situe entre 120 et 130 OOO T, reparties comme suit: 
35 OOO T pour les viandes bovines, 35 OOO T pour les viandes ovines, 50 OOO T pour 
les volailles et 1 O OOO T pour les autres viandes. 
La liberation des prix des viandes au cours des annees 80, suivies par la hausse de 
ces derniers, semble conduire les consommateurs a utiliser les sources de proteines 
en fonction de leurs prix relatifs en s'interessant davantage aux viandes de volailles 
et de caprins, relativement mains cheres, d'ou un certain regain d'interet pour ces 
elevages. 
D'apres le Vllleme Plan, les besoins du pays en 2001 seraient de 220 OOO T de 
viande; ils pourraient etre couverts par la production locale en totalite pour les ovins, 
les caprins et les volailles, et seulement a 73% pour les volailles. Ces objectifs sont 
relativement optimistes compte tenu de la tendance de ces dernieres annees, 
notamment pour la viande bovine. 
La realisation des objectifs de production laitiere et de viande demeure conditionnee 
par la poursuite de politiques en faveur de la production a travers !'amelioration 
genetique, une meilleure couverture sanitaire du cheptel, un developpement des 
ressources fourrageres, des prix incitatifs a la production et une meilleure 
organisation de la collecte et de la transformation. 
62 
Tableau 63: Evolution de la production du secteur de l'elevage (1 OOO 1) 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Produit 
Viande nette : 
. de bovins 32.7 31A 33,6 36.0 38,9 38,3 33,8 33.8 33,8 35,9 36,9 
. d'ovins 29,9 32.8 33,3 38.0 36A 33,6 36,5 33,3 33,7 34.8 35,3 
. devolailles 50,3 37!; 40,5 41.3 43,9 412 44,5 471, 47,6 47.5 502 
Autres viandes 4A 4,9 52 5.6 5,8 8,5 10,l 10,0 10.5 10.5 11,9 
Total 
viandes nettes 117,3 106.6 112.6 120,9 125.0 124.6 124,9 124,7 124.6 128.6 134A 
Lait et derives 244.0 277.0 290,0 315.0 325.0 356.0 370.0 380,0 400.0 430.0 445.0 
Oeufs (millions 
d'unltes) 832.0 940.0 970.0 1032.0 1063.0 930.0 1129.0 1029.0 1000.0 1106.0 1065.0 
Source: Annualre des stattstlques agrlcoles et Budgets economiques 
4.5. La betterave a sucre 
La Tunisie produit a peine 12% de ses besoins en sucre a partir de la betterave. Les 
surfaces cultivees sont de 6 OOO ha et la production brute atteint 300 OOO tonnes de 
betteraves environ. Les rendements et les resultats economiques obtenus n'ont pas 
permis, a ea jour, un developpement de cette production. La betterave procure 
neanmoins des emplois en milieu rural et semble jouer un role social important. 
Tableau 64 : Evolution des superflcles betteravitres 
Annee 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 
Superflcie (ha) 2151.0 1936.0 3460.0 3774.0 4740.0 5695.0 5385.0 5138.0 5122.0 4405.0 5315.0 
Production (1 OOO T) 82,6 64,8 135.24 135.2 205.l 303,5 257,6 229.2 279A 210,l 290.8 
Rendement er /ha) 38A 33A 39,08, 39,1 43.2 53,3 45.0 45.2 56.5 47.7 
Source: Societe tunisienne de sucre, Beja, Tunisie 
D'apres le Vllleme Plan, la consommation en sucre atteindra 240 OOO T en 2001. 
Les objectifs de production retenus se situent autour de 60 OOO T de sucre et 
530 OOO T de betteraves, ce qui correspond a un doublement de la production 
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actuelle de betteraves et une multiplication par 2,6 de celle du sucre. Si ces objectifs 
etaient realises, le coefficient d'autosuffisance serait alors de 25%. II semble 
cependant que ces objectifs soient tres ambitieux car ils supposent une exetnsion 
des superficies irriguees (8 OOO ha centre 4 500 actuellement), ainsi qu'une 
augmentation sensible des rendements en betteraves (60 T/ha centre 50 
actuellement) et en sucre (11 % centre 9% actuellement). 
L'attachement des pouvoirs publics a cette culture est justifie essentiellement sur 
des bases sociales. Leurs preoccupations actuelles se situent principalement auteur 
de deux themes: 
!'amelioration de la productivite, aussi bien pour les rendements bruts moyens 
de betterave que celui de sa teneur en sucre; 
!'encouragement et !'assistance des agriculteurs a concevoir des projets 
integrant en particulier l'elevage, de maniere a mieux valoriser les sous 
produits de la betterave. 
Tableau 65 : Evolution des importations de sucre: 
Annees 1 (XX) TM 1 OOO S 
61-65 88,3 9042 
66-70 89,8 6516 
71-75 121,0 33482 
76-80 177,9 51 920 
81-85 177,4 45344 
86-90 193,6 47 372 
91 193,6 43830 
Source: Nos calculs d'apres FAO Agrostat 
4.6. Balance commerciale alimentaire et degre d'autosuff isance 
De par ses composantes, la presentation de !'evolution de la balance commerciale 
alimentaire necessite l'elargissement de !'analyse au-dela des cereales pour inclure 
l'huile d'olive, les produits de l'elevage, les produits de la mer, ainsi que les sucres. 
Au niveau des exportations, les echanges continuant a etre domines par l'huile 
d'olive qui a occupe la premiere place, en moyenne, au cours du Vlleme Plan (1986-
1991) ; les produits de la mer ont ete de serieux concurrents. En effet, ces derniers 
ont devance l'huile d'olive en 1989 sur le plan valeur des exportations globales. Les 
dattes viennent en troisieme position mais constituent un poste stable dans les 
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exportations agricoles quoique sa croissance ·est lente. 
Dans le cadre du Vllleme Plan, ii est prevu que l'ordre dans les exportations reste le 
meme, mais ii est anticipe que les exportations d'huile d'olive gagnent du terrain sur 
les produits de la mer. Cette hypothese parait optimiste eu egard a la relative 
concurrence sur le marche unique europeen ainsi qu'a la concurrence internationals 
des huiles vegetales pour l'huile d'olive au niveau de la consommation. 
Tableau 66: Balance commerciale 
Part dons le Part dons le 
Produits Vlleme Plan Vllleme Plan 
A. Exportations 100 100 
huile d'olive 38 42 
prodults de la me, 27 21 
dattes 13 15 
autres 22 22 
B. Importations 100 100 
cereales 44 30 
hulles vegetoles 12 16 
sucre 11 13 
vlondes et prodults la/tiers 14 21 
autres 19 20 
Source: Vllleme Plan de developpemenf agricole 
En matiere d'importations de produits alimentaires, les cereales ont compte au cours 
du Vlleme Plan pour 44 % dans le total, bien que cette periode la ait connu deux 
annees de tres bonnes recoltes cerealieres de suite (1989-1990 et 1990-1991 ). Les 
produits animaux (viandes et produits laitiers) ont represents, au cours du Vlleme 
Plan, 14 o/o des importations alimentaires totales, suivis par les huiles vegetales et le 
sucre comptant respectivement pour 12 et 11 o/o. Au cours du quinquennat 
commenoant en 1992 (Vllleme Plan), ii est prevu que les importations de cereales 
chutent pour ne representer que 30 du total. 
Par consequent, et d'apres les previsions du Ministere de l'Agriculture, le deficit 
alimentaire se comblerait a partir de l'annee 1994. 
Encore une fois, le fait que cat equilibre ait pu etre realise au cours de l'annee 1991 
et peut etre aussi en 1992 ne signifie pas necessairement que des elements 
naturals aient ate mis en place d'une maniere definitive pour eviter les chutes de 
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production connues dans le passe. Le programme d'ajustement structure! agricole 
entrepris en 1986 envisage un certain nombre de mesures dont l'objectif est 
precisement de promouvoir le secteur des cereales (ajustement et fixation des prix 
en rapport des prix internationaux, privatisation des circuits de commercialisation 
pour un meilleur service du secteur, etc ... ). La mise en place de ce programme sera 
cependant lente particulierement au niveau des rouages institutionnels dont le 
fonctionnement conditionne les resultats attendus. 
Le degre d'autosuffisance alimentaire mesure en termes de la part qu'occupe la 
_production nationale d'un produit dans sa consommation nationale semble en 
amelioration pour le ble dur et en regression pour le ble tendre. A !'horizon 2000, le 
Vllleme Plan prevoit une totale autosuffisance (100 %) pour les cereales excepte le 
ble tendre pour lequel le degre d'autosuffisance serait de 45 %. Pour les produits de 
l'elevage (viandes et lait), le degre d'autosuffisance serait de l'ordre de 75 %. 
Si les projections faites pour le ble dur et la viande ovine sont vraisemblables, en 
raison de leur adaptation aux conditions de !'agriculture tunisienne, celles relatives a 
la viande bovine et au lait risquent de rencontrer des difficultes. Les raisons fondant 
cette hypothese se situent dans le fait que la production de viande ovine repose sur 
les possibilites fourrageres du pays, tandis que celle de la viande bovine et du lait 
depend des disponibilites en verdure, done de !'irrigation d'ou une concurrence avec 
les cultures maraicheres et dans une certaine mesure avec l'arboriculture aussi. 
Seul un travail d'analyse economique approfondi mettant en evidence aussi bien la 
competition des activites agricoles ainsi que leur complementarite, integrant entre 
autres elements le risque et !'incertitude agricole, est a meme de fournir des 
projections defendables. Une telle pratique n'est pas encore entree dans les 
pratiques et les procedures de la planification agricole nationals. 
L'evolution du degre d'autosuffisance ventile par produits sur differentes periodes 
critiques passees permet de donner une idee sur l'etat de chaque produit. 
A cote d'une relative amelioration pour le ble dur, le degre d'autosuffisance s'est 
deteriore sur la periods des vingt dernieres annees pour le ble tendre et la viande 
bovine. Le sucre a connu un progres, son degre d'autosuffisance est passe de 5 % 
au cours de la periode 1971-1975 a 12 % en 1991. 
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Tableau 67: Autosufflsance allmentalre C°k) 
Autosuffisance 1971-75 1976-80 1981-89 1991 2001 
Ble dur 41 21 30 74 100 
Bletendre 95 78 67 '29 45 
Autres cereales 96 72 100 
Viande bovine 93 92 70 61 73 
Lalt et derives fJJ 48 36 fJJ 79 
Sucre (brut et raffine) 5 5 16 12 25 
Source: Tsakok et Vllleme Plan 
Pour ce qui est des projections de ces taux d'autosuffisance a l'horizon 2000, le tableau 
ci-apres reprend des projections faites dans le cadre du VI I lame Plan agricole se 
rapportant a deux scenarios, un qualifie de moyen et l'autre d'optimiste. 
Tableau 68: Autosufflsance allmentalre selon les scenarios moyen et oplimiste C°/o) 
Besolns Degre Degre Degre 
alimentaires d 1autosuffisance d 1autosuffisance d 1autosuffisance 
Produit en 1·an 2001 en 1991 horizon 2001 horizon 2001 
scenario moyen scenario 
1 CXX) tonnes ootlmiste 
Ble dur 1240 74 100 110 
Bletendre 910 29 45 50 
Autres cereales 650 72 100 112 
Viande bovine 87 61 73 78 
Lalt et derives 1018 f:IJ 79 83 
Betterave a sucre 2132 12 25 25 
Source: Tsakok et Vllleme Plan 
Ces predictions peuvent etre considerees comme etant relativement faisables 
globalement mais dans des conditions moyennes et optimistes, essentiellement du point 
de vue climatique. Seulement, ii aurait fallu aussi envisager un ou plusieurs scenarios que 
l'on pourrait qualifier de pessimiste pour tenir compte des considerations purement 
exogenes telles que la pluviometrie et/ou les marches internationaux. La connaissance de 
l'amplitude de l'intervalle de confiance est d'une utilite pour les preneurs de decision. En 
effet, si les situations optimistes sont souhaitables en raison de leurs incidences positives 
sur les equilibres macro-economiques, les situations difficiles sont importantes a prevoir 
car elles donnent !'occasion au planificateur de reflechir aux mesures a mettre en oeuvre 
pour les eviter et/ou reduire leurs coats economiques et sociaux. 
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Par ailleurs, dans les deux scenarios envisages, ii est prevu d'ameliorer 
simultanement tous les degres d'autosuffisance. 
Le pays n'aurait-il pas interet a envisager aussi des scenarios de specialisation en 
vue de profiter des economies d'echelle possibles, quitte a accepter la deterioration 
transitoire ou permanente de l'autosuffisance relative a des produits donnes ? A titre 
d'exemple, le potential offert par le ble dur relativement au ble tendre compare aux 
coats de production respectifs laisse penser que le pays aurait tout interet a se 
specialiser dans le ble dur et d'activer sa politique d'exportation en ce produit et de 
freiner, relativement, les tentatives d'introduire de la culture de ble tendre dans des 
milieux ou ii s'est avere assez coOteux (Gafsi) 
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Conclusion: Les defls de ran 2000 pour l'agrlculture tunlslenne 
Les defis auxquels se trouvera confrontee l'agriculture tunisienne a !'horizon 2000 
sont de taille mais ne sont pas insurmontables. II est vrai que l'assiette fonciere est 
limitee et de surcroit menacee par l'erosion, l'avancee du desert et l'extension de 
l'urbanisme. Mais ii s'agit la d'une donnee exogene dont ii va falloir tenir compte. En 
effet, en 1960, un hectare de terre labourable devait nourrir une personne. 
Aujourd'hui, le meme hectare doit nourrir deux personnes et cette proportion ira en 
augmentant compte tenu de l'accroissement demographique et de la limitation de la 
ressource en terres cultivables. En outre, la population en accroissement aura des 
besoins plus importants si l'on tient compte de l'evolution de la demande par tete. Le 
desequilibre entre l'offre et la demande risque de s'aggraver du fait du deferential de 
croissance (3 % en moyenne pour l'offre et 5 % en moyenne pour la demande). 
Pour pouvoir apporter une solution a ce probleme et renverser la tendance, ii 
conviendra d'agir sur une multitude de vecteurs dans le cadre d'une strategie 
globale et coherente. 
Cetta strategie devrait concerner tous les aspects du developpement, notamment la 
rehabilitation de l'activite agricole, la preservation du patrimoine et la creation d'un 
environnement propice au developpement. 
Ma~gre les resultats positifs en matiere de croissance economique, le bilan d'une 
trentaine d'annees de developpement economique et social a travers les plans 
successifs font apparaitre de nombreux problemes difficiles qui restent en 
suspens ; citons principalement : 
D Le chomage persistent alimente par une demographie en forte croissance (2,2 % 
par an, soit un doublement en une generation). 
- Une balance de paiement en deficit, du fait des importations croissantes 
d'equipements, de produits industrials et alimentaires, deficit qui risque de 
s'aggraver avec le declin previsible des exportations de petrole. 
- Des desequilibres regionaux entre le littoral et les regions de l'interieur. 
- Un secteur public important mais faiblement productif. 
- Des structures de formation et de recherche peu adaptees aux besoins de 
i'appareil de production. 
- Une administration fort lourde, convue davantage pour contrOler que pour 
favoriser et servir !'initiative privee et le developpement. 
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Apres la periode du "socialisme autoritaire" des annees 1960 et celle du "socialisme 
liberal" des annees 1970, le Vleme Plan (J 982-1986) preconisait un "socialisme 
tunisien" fonde sur la recherche de l'equilibre, la democratie et la participation ; le 
principe de l'economie liberale est affirme ; l'Etat doit jouer principalement le role 
d'offreur de services en matiere de planification a long terme, d'organisation et peut 
etre moins en termes de controle et de production directe . Les options de politique 
economique liberale sont maintenues dans le VI leme et le VI I leme Plans de 
developpement pour faire face aux preoccupations majeures de l'economie : 
- Le probleme de l'emploi : la population tunisienne continue a progresser 
rapidement. Compte tenu de la structure par age en faveur des jeunes, la 
demande additionnelle d'emplois est elevee. Cette demande est d'autant plus 
difficile a satisfaire que le taux de chomage se trouve deja a un niveau eleve. 
- L'equilibre regional pour ralentir le mouvement migratoire d'Ouest en Est et lutter 
contre le depeuplement des regions de l'interieur au profit des regions du littoral. 
- La maitrise de la balance des paiements dans la mesure ou les tensions 
auxquelles cette derniere est soumise, sous l'effet des difficultes d'exportation et 
des fluctuations des taux de change, risquent de s'amplifier, etant donnes les 
engagements au titre de la dette exterieure et les perspectives energetiques. 
La recherche d'une croissance repondant aux preoccupations d'emploi et de 
developpement regional avec la preservation des equilibres exterieurs conduit a 
!'adoption d'une strategie de maitrise de la demande interieure et d'intensification 
des exportations. L'augmentation de la demande a des consequences positives sur 
la production, l'emploi et les revenus, mais elle induit egalement des importations 
dont le financement necessite des ressources en devises ; ainsi la recherche de 
!'intensification des exportations devient imperative. En outre, les possibilites de 
substitutions aux importations commencent a se retrecir. Dans plusieurs secteurs, 
les capacites installees sont largement sous-utilisees et !'orientation vers 
!'exportation constitue bien souvent la seule solution pour le developpement futur. 
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Population active totale (PA n 
Population agricole 
Population active agricole (PAA) 
Population active. agricole PAA/PAT 
PRODUCTION 
Produit interieur brut (PIB) 
Produit par habitant (PIB/HT) 
Produit interieur brut agricole (PIBA) 
Produit agricole PIBA/PIB. 
Produit aaricole PIBA/PAA 
ECHANGES INTER~ATIONAUX 
Taux de change 
Importations 
. Exportations 
Exportations - Importations 
Taux de couverture 
Dette exterieure totale 






Surfaces cultivees/Population totale 





Exp. agricoles - Imp. agricoles 
Exp. agricoles / Exp. totales 
Imo. aaricoles / Imp. totales 
Sources:FAb. Banque Mondiale. FMI 
lndicateurs macro-economiques et Agro-Alimentaires 
Unite 1986 1987 1988 1989 
. 
millions 7.45 7,63 7,81 8,00 
millions 3,96 4,08 4,20 4,32 
millions 2,39 2,46 2,54 2,62 
millions 2,09 2,06 2,04 2,02 
millions 0,67 0,67 0,67 0,66 
% 28,0 27,2 26.4 25,2 
millions$ 7790 8450 8750 8920 
$ 1046 1107 1120 1115 
millions$ 1246 1521 1225 1249 
% 16 18 14 14 
$ 1860 2270 1828 1892 
$ pour 1 DT 1,266 1,207 1,268 1,054 
millions$ 2917 3029 3699 4388 
millions$ 1778 2138 2401 2932 
millions$ -1139 -891 -1298 -1456 
% 61 71 65 67 
millions$ 5987 6909 6672 6899 
1 OOO Ha 464Q,- 4810 4686 4576 
1 OOO Ha 250 258 265 275 
1 OOO Ha 3362 3364 3366 3360 
1 OOO Ha 600 610 620 630 
Hedares 6,9 6,9 7,0 6,9 
Hedares 0,62 0,60 0,60 0,57 
Kg 23 22 34 36 
Hectares 188 181 186 181 
millions$ 450 398 674 710 
millions$ 161 194 193 204 
millions$ -289 -204 -481 -506 
o/o 9,06 9,07 8,04 6,96 
































TUNISIE lndicateurs macroeconomiques 
Annee Population PIB PIB Oeflateur Taux de Taux de . Taux de Importations Exportations Taux de 
Million Hts Million OT Aux prix 1985 du PIB crois.annuel change change Caf Fob Couverture 
prix courant! Million OT 1985=100 du PIB aux OT pour 1 $ $ pour 1 OT millions OT Millions OT Exp/Imp 
prix 1985 O/o 
1961 . 4;26 367 0,4200 2,3810 88,5 46,3 52 
1962 4,35 374 0,4200 2,3810 90,9 48,7 54 
1963 "4,44 437 0,4200 2,3810 93,7 52,9 56 
1964 4,53 464 0,4461 2,2416 110,9 57,3 52 
1965 4,62 527 0,5200 l,9231 129, 1 62,9 49 
1966 4,72 554 0,5200 1,9231 131 ,2 73,7 56 
1967 4,82 576 0,5200 1,9231 · 137, 1 78,4 57 
1968 4,92 634 2243 28,3 0,5200 1,9231 114,5 82,8 72 
1969 5,03 686 2347 29,2 4,64 0,5200 1,9231 139,8 87,0 62 
1970 5, i 3 : 759 2524 30, 1 7,54 0,5200 1,9231 160,4 95,8 60 
1971 5,20 891 2817 31,6 11 ,61 0,5183 1,9294 180,0 113,3 63 
1972 5,28 1078 3301 32,7 17, 18 0,4771 2,0960 222,2 150,3 68 
1973 5,33 1174 3317 35,4 0,48 0 ,421 6 2,3719 286,1 178,8 62 
--.J 1974 5,46 1527 3650 41,8 10,04 0,4365 2,2910 488,7 397,7 81 
.i:,. 
1975 5,61 1744 3946 44,2 8, 11 0,4023 2,4857 572,8 345,6 60 
1976 5,77 1922 4269 45,0 8, 19 0,4288 2,3321 656,7 338,3 52 
1977 5,93 2199 4477 49, 1 4,87 0,4290 2,331 0 782,5 398,3 51 
1978 6,08 2487 4752 52,3 6, 14 0 ,4162 2,4027 889,7 468,4 53 
1979 6,22 2940 5092 57,7 7, 15 0,4065 2,4600 1156,8 726,7 63 
1980 6,39 3510 5573 63,0 9,45 0,4050 2,4691 1427,4 904,8 63 
1981 6,57 4162 5937 70, 1 6,53 0,4938 2,0251 1866,0 1233,0 66 
1982 6,70 4804 5909 81,3 -0,4 7 0,5907 1,6929 2008,5 1164, 7 58 
1983 6,84 5497 6185 88,9 4,67 0,6788 1,4 732 2109,8 1263,9 60 
1984 7,03 6240 6540 95,4 5,74 0,7768 1,2873 2508,9 1399,1 56 
1985 7,26 6910 6910 100,0 5,66 0,8345 1, 1983 2287,0 1443,0 63 
1986 7,46 7021 6810 103,1 -1 ,45 0,7940 1,2594 2295, 1 1403, 7 61 
1987 7,64 7997 7266 11 0, 1 6,70 0,8247 1 ,2126 2509,2 1770,7 71 
1988 7,77 8685 7271 119,4 0,07 0,8578 1, 1658 31 67 ,0 2056,0 65 
1989 7,91 9661 7542 128,1 3,73 0,9493 1,0534 4150,6 2782,0 67 
1990 8, 18 10990 8115 135,4 7,60 0,8783 1, 1386 4852, 1 3086,5 64 
1991 8,36 12171 8403 144,2 3,55 0,9246 1,0815 4789,0 3429,9 72 
1992 8,54 13998 
Source: FMI; Statistiques financieres internationales 1991. Nos calculs (1992 realisations attendues). 
TUNISIE Importations de produits alimentaires 
Annee Importations Importation! Imp.Alim./ Cereales Huiles Sucre et Lait, beurre Cate, the 
Cat Prod.Alim. lmp.Totales Vegetales Sucreries fromage epices 
millions DT Millions DT Millions DT Millions DT Millions DT Millions DT Millions DT 
Cat o/o 
1961 88,5 
1962 90,9 20,9 23,0 
1963 93,7 15,5 16,5 
1964 110,9 17,1 15,4 2,7 7,4 1,3 
1965 129, 1 17,9 13,9 8,5 3,2 1,3 
61-65 102,6 17,9 17,4 5,6 5,3 1,3 
1966 131,2 19,5 14,9 7,9 2,8 1,9 
1967 137, 1 29,4 21,4 16,3 3,1 2, 1 
1968 114,5 2.2,4 19,6 7,7 2,9 2,5 
1969 139,8 30,0 21,5 11, 7 3,5 3,5 
1970 160,4 34,5 21,5 11,6 4,7 3,0 
66-70 136,6 27,2 19,9 11,0 3,4 2,6 
1971 180,0 37,4 20,8 8,7 6,0 3,9 
1972 222,2 41,9 18,9 6,5 8, 1 8,6 4,3 4,1 
1973 286,1 50,4 17,6 15,4 8,3 9,9 4,4 4,2 
-..J 1974 488,7 90,0 18,4 22,5 20,5 24,6 6,6 5,5 
VI 
1975 572,8 90,5 15,8 20, 1 23, 1 25,3 8,6 6,5 
71-75 350,0 62,0 17, 7 14,6 15,0 14,9 5,6 5, 1 
1976 656,7 81,0 1-2,3 22,2 · 1, 1 25,9 8,8 8,8 
1977 782,5 92,8 11,9 35,2 2,9 18,2 11,2 12, 1 
1978 889,7 105,5 11,9 43,9 9, 1 17,0 8,5 12,2 
1979 1156,8 149,8 12,9 61,8 24, 1 17,9 18, 1 13,9 
1980 1427,4 157,1 11,0 74,1 17,6 31,2 17,5 10,3 
76-80 982,6 117 ,2 .. 11,9 47,4 11,0 22,0 12,8 11,5 
1981 1866,0 229,0 12,3 87,2 20,_2 40,6 28,1 11,5 
1982 2008,5 210,5 10,5 91, 1 14,9 30,4 20,5 8,0 
1983 2109,8 294,8 14,0 125,5 31,9 34,3 23,3 22,0 
1984 2508,9 363,0. 14,5 165,9 45,8 21,4 24,9 23,4 
1985 2287,0 278,2· 12,2 87,7 51,8. 21,1 34,2 33,4 
81-85 2156,0 275,1 12,8 111,5 32,9 29,6 26,2 19-, 7 
1986 2295, 1 287,5 12,5 121,7 34,1 27,1 35,5 30,1 
1987 2509,2 259,0 10,3 105,5 30,4 29,3 25,8 23,1 
1988 3167,0 475.4 15,0 ·256,1 · 44,5 35,8 43,1 34,7 
1989 4150,6 561,9 ,13,5 277.,6 63,3 49,2 53,4 25,3 
1990 4852,1 444,3 9,2 191,9 63,9 73,1 36,5 24,6 
86-90 3394,8 405,6 11,9 190,6 47,2 42,9 38,9 27,6 
1991 4789,0 310,9 6,5 94,8 56, 1 42,9 27,2 25,6 
Source: Statlstiques flnancilJres Banque Centrale de Tunisia 
TUNISIE : Exportations de produits alimentaires 
Annee Exportations Export. Exp.P.AlimJ Huile Fruits, Legumes, Vin, Poissons, 
Fob Prod.alim. Exp: T otales d'olive Agrumes fleurs vinaigre crustaces, 
Millions OT Millions OT % Millions OT Melons mollusques 
Fob Millions DT Millions OT Millions OT Millions OT 
1961 46,3 9,6 
1962 48,7 29,4 60,3 12,8 
1963 52,9 32,3 61, 1 9,9 1,8 10,2 
1964 57,3 33,8 59,0 11,9 2,2 8,9 
1965 62,9 25,7 40,9 13,5 4, 1 0,5 2,8 0,6 
1961-65 53,6 30,3 55,3 11 I 5 2,7 0,5 7,3 0,6 
1966 73,7 33,3 45,2 13,4 5,4 0,7 4,4 0,5 
1967 78,4 26,2 33,4 8 ,0 5,3 1,2 5,3 0 ,8 
1968 82,8 25;1 30,3 11 ,9 4,0 1,2 3,6 0,6 
1969 87,0 25,0 28,7 10,0 5,5 1,3 3,5 0,7 
1970 95,8 25,4 26,5 8,4 5,3 1 ,2 4,8 1,0 
1966-70 83,5 27,0 32,8 10,3 5 , 1 1, 1 4,3 0,7 
1971 113,3 37,5 33, 1 24,0 6, 1 1 ,2 1,3 1 , 1 
1972 150,3 61,9 41,2 46, 1 6,2 1,4 3,1 1 ,6 
1973 178,8 55, 1 30,8 25,8 8, 1 1,4 9,4 2, 1 
1974 397,7 94,4 23,7 70,3 6 , 1 1,3 6,6 2 ,4 
1975 345,6 63,4 18,3 31,0 5,8 2,2 
·7 , 1 3,2 
1971-75 237, 1 62,5 29,4 39,4 6,5 1 ,5 5,5 2, 1 
1976 338,3 65,4 19,3 36,3 5,5 4, 1 4,8 4,2 
1977 398,3 57,4 14,4 25,9 8,2 4,5 2,8 4 ,6 
1978 468,4 71,5 15,3 36,5 9,9 2,8 6,3 7 ,3 
1979 726,7 89,4 12,3 46,0 13,9 4,5 3,8 9,2 
1980 904,8 63, 1 7,0 27,7 12,6 3,2 3,2 11,3 
1976-80 567,3 69,4 13, 7 34,5 10,0 3,8 4,2 7,3 
1981 1233,0 106,9 8,7 50,4 24,7 3,3 4,4 8, 1 
1982 1164, 7 100,5 8,6 62,8 13,6 3, 1 4,2 14,3 
1983 1263,9 85,8 6,8 24,9 19,9 2,7 3,2 24,3 
1984 1399, 1 139,8 10,0 57,3 25, 1 2,2 3,2 24,4 
1985 1443,0 134,3 9,3 42,8 38, 1 3,5 5,9 28 , 1 
1981-85 1300, 7 113,5 8,7 47,6 24,3 3,0 4,2 19,8 
1986 1387,6 169,2 12,2 53,4 47, 1 2,0 5,2 47,4 
1987 1770,7 220,3 12,4 65,6 53,7 2,3 6,8 66 ,7 
1988 2056,0 251,2 12,2 70,7 48,2 3,7 7,2 90 ,9 
1989 2782,0 267, 1 9,6 81,5 54, 1 5,2 6, 1 84,4 
1989 3086,5 320,8 10,4 106,9 56,8 9,6 9,9 101, 1 
1986-90 2216,6 245,7 11, 1 75,6 52,0 4,6 7,0 78, 1 
1991 3417, 1 482,1 14, 1 266,8 62,8 8,4 19,7 79,5 
Source:Statistiques financitres Banque cCentrale de Tunisia 
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PARTS DE LA DETTE EXTERIEURE DANS LE PIB 
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EVOLUTION DE LA PART DES EXPORTATIONS ET DES IMPORTATIONS DANS LE PIB 
1964 1967 1970 1973 1976 1979 1982 1985 1988 1991 
• Part des exportations dans le PI 8 ... Part des importations dans le PIB 
Deficit commercial pour les produits agricoles de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
1500 
En millions de dollars 
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SOO 
0 I WWW - 5S'F'St-,S----
00 -SOO 
19611962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Deficits com'merciaux cerealiers et agricoles en TUNISIE 
600 En millions de dollars 
500 Deficit commercial agricole 
400 
"' 300 
200 Deficit commercial cerealier 
100 
0 
19611962196319641965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 191S 1976 1977 1978197919801981 19821983 19841985198619871988198919901991 
00 
N 
TUNISIE PRODUCTION AGRICOLE 
1961--65 1966-70 1971-75 1976-80 1981-85 1986-90 1991 1992** 
Ble 679 560 861 736 918 719 1786 1584 
Orge 199 124 226 217 382 282 721 570 
Ma"is * * * * 0 0 0 0 
Cereales 927 729 1115 983 1330 1023 2554 2195 
Pomme de terre 49 67 86 108 136 187 220 218 
Racines et tubercul 49 67 86 108 136 187 220 
Legumes 418 532 756 975 1132 1344 1512 
Tomates 96 136 213 278 370 455 590 550 
Legumes sees 30 35 64 81 76 59 93 
Oranges 58 60 64 103 113 137 117 98 
Tang., mand. et cle 13 16 21 35 30 48 41 28 
Dattes 35 40 41 52 61 76 75 75 
Amandes 7 9 19 30 39 41 40 45 
Fruits 474 372 419 495 530 642 623 
Betteraves a sucre 39 39 45 81 101 261 210 291 
Cannes a sucre * * *· * 0 0 0 
Sucre brut 5 6 5 7 10 24 19 27 
Huile d'olive 74 53 146 109 103 123 165 265 
Vin 179 90 103 61 58 30 41 42 
Tabac 1 3 2 4 5 6 6 
Oleagineux 71 55 147 118 109 130 75 
Viande bovine 15 18 23 28 22 39 40 37 
Viande ovine et cap 26 25 27 29 32 46 48 41 
Volaille 9 12 19 33 43 47 56 
Lait de vache 135 159 176 221 262 365 396 
Total lait 170 191 210 257 284 390 422 445 
Oeufs 8 12 14 28 46 53 54 52 
Fromage 1 1 1 1 3 5 6 
Fibres de coton 0 0 0 0 0 0 0 
Fibres v6g6tales 0 0 0 0 0 0 0 
* Donnees non disponibles ** Budget Economique 1993 - Tunisie Source: Medistat, Agrostat 
TX 63-73 : Taux de croissance annuel moyen entre les periodes 1961-65 et 1971-75 
TX 73-83 : Taux de croissance annuel moyen entre les periodes 1971-75 et 1981-85 
TX 83-88: Taux de croissance annuel moyen entre les periodes 1981-85 et 1986-90 
TX 63-88: Taux de croissance annuel moyen entre les periodes 1961-65 et 1986-90 
(en milliers de tonnes) 
TX 63-73 TX 73-83 TX 83-88 TX 63-88 
2 1 -5 0 
1 5 -6 1 
* * * * 
2 2 -5 0 
6 5 7 6 
6 5 7 6 
6 4 3 5 
8 6 4 6 
8 2 -5 3 
1 6 4 3 
5 6 10 5 
1 4 4 3 
11 7 1 8 
-1 2 · 4 1 
1 8 21 8 
* * * * 
0 8 19 7 
7 -3 4 2 
-5 -6 -12 ~1 
6 8 5 7 
8 -3 4 2 
5 -1 12 4 
1 2 8 2 
7 9 2 7 
3 4 7 4 
2 3 7 3 
6 12 3 8 
-3 12 10 6 
-15 * * * 
-15 * * * 
Production et importation de cereales en TUNISIE 
3,5 
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Deficit commercial en volume pour les cereales de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millions de tonnes 










Production et importation de ble en TUNISIE 
En millions de tonnes 
19611962196319641965196619671968196919701971197219731974197519761977197819J9198019811982198319841985198619871988198919901991. 







Deficit commercial en volume pour le ble de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millions de tonnes 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION DE BLE TENORE 
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Importations en volume de ma.Is de la TUNISIE 
En millicrs de tonnes 
196119621963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Importations en valeur de mais de la TUNISIE 
F.n millions de dollars 












Deficit commercial en volume pour les tourteaux de soja de la TUNISIE 
Importations moins exportations. 
r- -- -----
En millicrs de tonnes 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 '1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 198'3 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Deficit commercial en valeur pour les tourteaux de soja de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millions de dollars 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Deficit commercial pour le lait de la TUNISIE 
Importations mains exportations 
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Deficit commercial en volume pour la viande de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
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Deficit commerc,ial en valeur pour la viande de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
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Production et superficie recoltee de betteraves a sucre en TUNISIE 
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Rendement de la production de betteraves a sucre en TUNISIE 





















Deficit commercial en volume pour le sucre de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millicrs d~ toiuies 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Deficit commercial en valeur pour le sucre de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millions de dollars 







Production d'huile d'olive en TUNISIE 
En milliers de tonnes 















Excedent commercial en volume pour l'huile d'olive de la TUNISIE 
Exportations moins importations 
En milliers de tonnes 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Excedent commercial en valeur pour l'huile d'olive de la TUNISIE 
Exportations moins importations 
En millions de dollars 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Importations d'h·uiles vegetales de la TUNISIE 
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Deficit commercial en volume pour la pomme de terre de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En milliers de tonnes 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
Deficit commercial en valeur pour la pomme de terre de la TUNISIE 
Importations moins exportations 
En millions de dollars 
1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 
CEREAL.ES 
. Ble dur 
. Bia tendre 





LAIT & DERIVES 
OEU:S 1 
MARAICHAGE 








. Raisin de cuve 
. Raisin de table 
. Dattes 
BITTERAVE A SUCRE 
PRODUITS DE LAMER 
PROD. TOTALE 
(prix 90). 
PROJECTION DE LA PRODUCTION A L'HORIZON 2001 
(Scjnarlo moyen) 
Prod. annee Taux d'auto- Besoins Taux d'auto- Production 
base 1991* suffisance An 2001 ** suffisance 2001 
(en 1000 T) 1991* (%) (en 1000 T) 2001* (%) (en 1000 T) 
1409 2795 2300 
777 74 1240 100 1231 
205 29 910 45 414 
427 72 650 100 656 
84 
36 61 87 73 64 
I 
40 100 61 100 61 
53 100 71 101 72 
419 60 1018 79 800 
1078 100 1875 100 1875 
220 89 300 110 330 
590 138 623 127 793 
180 102 227 108 245 
563 1160 1000 
224 113 250 120 300 
40 102 63 108 68 
20 100 26 115 30 
60 165 35 200 70 
60 100 75 119 89 
75 140 70 180 127 
210 12 25 533 
87 121 130 123 160 

























(*) Pour cereales et olive a huile : "Annee de base" et "taux d'autosuffisance 91 11 = Moyenne VIie Plan. 
(**)Y compris semences pour cereales et pomme de terre. 
Souce: VIiie Plan de developpement economique et social. 1992-96 
1 : Fn millions d' 1.n1i. te s 
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CEREALES 
. Ble dur 
. Bia tendre 





LAIT & DERIVES 
OELFS 1 
MARAICHAGE 








. Raisin de cuve 
. Raisin de table 
. Dattes 
BETIERAVE A SUCRE 
PRODUITS DE LAMER 
PROD. TOTALE 
(prix 90). 
PROJECTION DE LA PRODUCTION A L'HORIZON 2001 
(Scenario favorable) 
Prod. annee Taux d'auto- Besoins Taux d'auto- Production 
base 1991 * suffisance An 2001 ** suffisance 2001 
(en 1 OOO T) 1991 * (%) (en 1 OOO T) 2001 * (%) (en 1 OOO T) 
1409 2795 2550 
777 74 1240 11 0 1364 
205 29 910 50 459 
427 72 650 112 727 
84 
36 61 87 78 68 
40 100 61 11 0 67 
53 100 71 1 01 72 
419 60 1018 83 850 
1078 100 1875 100 1875 
220 89 300 11 5 345 
590 138 623 140 873 
180 102 227 11 8 268 
563 1160 1100 
224 113 250 126 315 
40 102 63 119 75 
- 20 100 26 119 31 
60 165 35 220 77 
60 100 75 124 93 
75 140 70 180 127 
210 1 2 25 533 
87 121 130 123 160 

























(*) Pour cereales et olive a huile : "Annee de base" et "taux d'autosuffisance 91" = Moyenne VIie Plan. 
(**)Y compris semences pour cereales et pomme de terre. 
Souce: VIiie Plan de developpement economique et social. 1992-96 
1 : En millions d' tmi tes 
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GILES MERRITT 
L'Europe entiere subit les 
contrecoups, tant econo-
miques que sociaux, des 
developpements survenus 
en Europe de l'Est. Une 
nouvelle carte politique 
et economique se dessine 
sous nos yeux, qui tend a 
redefinir les frontieres du 
grand marche, de l' Atlan-
tique a l'Oural, et peut-
etre meme de l'Atlantique 
a Vladivostok. C'est done 
sur la longue et penible 
route qui mene a l'economie de marche 
que les pays de l'Ouest doivent semer le 
grain d'une cooperation permettant le 
transfert des technologies et des techni-
ques de gestion. 
Le modele des « quatre dragons asiati-
ques » sera-t-il renouvele par l'Europe 
de l'Est? Quels peuvent etre al ors -
outre les consequences politiques - les 
enjeux economiques, industriels, com-
merciaux et financiers pour les entre-
prises de la Communaute europeenne? 
Les pays de l'Europe de l'Est seront-ils 
les « tigres » de la technologie de 
demain? Comment l'Ouest peut-il les 
aider a recoller les morceaux du Come-
con effondre? Comment peut-on inci-
ter le capital a s'ecouler a l'Est? L'ener-
gie sera-t-elle le sesame du futur parte-
264 p., ECU 26 
CM-71-91-655-FR-C 
nariat Est-Quest? L'Est 
pourrait-il devenir le 
« grenier de l'Europe »? 
L'assainissement de l'en-
vironnement a l'Est peut-
il profiter a toute l'Eu-
rope? Entin, comment 
eviter les consequences 
desastreuses de l'ouver-
ture a l'Est : le spectre 
d'une migration massive 
vers l'Ouest et la machine 
infemale de I' endette-
,ent? 
Paree que le.:-. • >litiques ne sont pas les 
seuls acteurs sur la scene intemationale 
et que tous les cadres et dirigeants 
impliques dans la competition mon-
diale et globale doivent se preparer a 
affronter de nouveaux enjeux indus-
triels, technologiques et financiers, avec 
de nouvelles armes strategiques, cet 
ouvrage offre a ceux-ci la possibilite de 
comprendre les mutations des nou-
veaux marches. 
Aux enseignants et aux etudiants, il 
fournit une excellente synthese histori-
que, un support de reflexion, un com-
plement indispensable aux filieres inter-
nationales. Entin, il passionnera tous 
ceux qui s'interessent aux evolutions 
politiques, industrielles et economiques 






Le Bulletin des Communautes europeennes, publie mensuellement par la 
Commission ( dix numeros par an), constitue le seul ouvrage officiel de 
reference portant sur !'ensemble des activites communautaires. 
Sa maniabilite, l'accessibilite de !'information qu'il offre (index, refe-
rences systematiques au Journal officiel et aux Bulletins precedents), la 
rigueur de sa presentation (structuree en rubriques correspondant aux 
grandes politiques communautaires) et sa fiabilite en font un outil de 
recherche essentiel: toutes les etapes de !'elaboration de la legislation 
communautaire y sont en effet decrites, du depot d'une proposition par 
la Commission a son adoption finale par le Conseil. 
L'actualite de son contenu, renforcee par la presentation d'une selec-
tion commentee des faits marquants du mois, permet, d'autre part, au 
lecteur desireux de suivre les progres de la construction europeenne 
d'etre informe regulierement et precisement des derniers developpe-
ments de la politique communautaire, qu'il s'agisse de la realisation du 
marche unique et de l'espace economique et social europeen ou du 
renforcement du role de la Communaute dans le monde. 
Le lecteur du Bulletin peut en outre disposer, sous forme de supple-
ments, des principaux documents de reference relatifs aux grands 
themes de l'actualite communautaire ( derniers supplements parus, 
entre autres: «La Communaute europeenne et !'unification alle-
mande», «Programme de travail de la Commission pour 1992», «Poli-
tique industrielle communautaire pour les annees 90» ... ). 
Le Bulletin et ses Supplements (edites par le secretariat general de la 
Commission, rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles) sont disponibles 
dans les neuf langues officielles des Communautes, aupres des bureaux 
de vente de la Communaute europeenne. 





pour la mlse en ceuvre 
du Uvre blanc de la Commission 
sur l'Achevement du Marche interfeur 
S1tuatlonau30avrtl1991 
La base de donnees communautaire centree 
sur les obiectifs du marche unique et sur sa dimension sociale 
INF092 contient une information essentielle pour tous ceux qui entendent se mettre 
a l'heure de 1992. C'est un veritable mode d'emploi du grand marche interieur 
qu'INF092 s'efforce d'offrir a ses utilisateurs. 
INF092 est un etat des lieux permanent: les propositions de la Commission y sont 
suivies etape par etape jusqu' a leur adoption, chacun des evenements marquants y est 
resume et situe dans son contexte. L'information comprend egalement la trans-
position des directives dans l'ordre juridique interne des Etats membres. 
INF092 est accessible a tous par sa simplicite d 'utilisation. En effet, INF092 permet 
la consultation des informations a partir d'ecrans video en ayant recours a une 
gamme etendue d' appareils de grande diffusion que l' on branche sur des reseaux 
specialises dans le transfert de donnees. Par la rapidite de transmission, par· les 
possibilites demise a jour quasi instantanee (le cas echeant, plusieurs fois par jour), 
par les procedures de dialogue qui ne necessitent aucun apprentissage prealable, 
INF092 s' adresse au grand public comme aux milieux professionnels. 
Le systeme utilise permet un acces facile aux informations grace a des menus 
proposes au choix de l'utilisateur et a la structure logique de presentation de !'infor-
mation, conforme a celle du Livre blanc et de la Charte sociale et au deroulement du 
processus decisionnel dans les institutions. 
L'utilisateur peut egalement s'adresser aux bureaux de representation de la Com-
mission ou encore, pour les PME, aux euroguichets, qui sont presents dans toutes les 
regions de la Communaute. 
Appelez Eurobases { tel. (32•2) 295 00 03 
fax (32-2) 296 06 24 
28/06/93 
Journal officiel des Communautes europeennes 
.,, 
REPERTOIRE 
DE LA LEGISLATION COMMUNAUTAIRE EN VIGUEUR 
et d'autres actes des institutions communautaires 
L'ordre juridique communautaire concerne non seulement les 
Etats membres, mais aussi et directement leurs ressortissants. 
Pour les praticiens du droit comme pour tous les citoyens, la 
connaissance du droit national doit done etre completee par celle 
des dispositions communautaires que le droit national execute, 
applique ou interprete et auxquelles, dans certains cas, il cede la 
primaute. 
Afin de rendre ces dispositions plus accessibles a tous, la 
Commission des Communautes europeennes publie, par 
refonte semestrielle, un Repertoire qui concerne: 
- le droit contraignant derive des traites instituant les 
trois Communautes europeennes (reglements, deci-
sions, directives); 
- le droit complementaire (accords internes ... ); 
- les accords conclus par les Communautes avec les pays 
tiers. 
Ch,aque edition du Repertoire reprend le titre, la source 
( Journal officiel des Communautes europeennes) et les 
modifications des actes legislatifs ou assimiles. 
1 068 p., ECU 83 
ISBN 92-77-77096-1 (volume I) 
Pour chaque acte, les modifications qu'il a subies sont 
indiquees, avec renvoi a l'acte modificateur et a la source. 
Les references sont classees par matiere. Celles relatives 
aux actes concernant plusieurs matieres apparaissent 
dans chacune des rubriques concernees. 
ISBN 92-77-77097-x (volume II) 
ISBN 92-77-77098-8 (volumes I et II) 
FX-86-91 -001-FR-C 
FX-86-91-002-FR-C 
Le Repertoire analytique est assorti de deux index, un par numero 
de document en ordre chronologique, l'autre par mots des en ordre 
alphabetique. 





Economie europeenne parait quatre fois par 
an, soit en mars, en mai, en juillet et en 
novembre. Des communications et des 
rapports importants de la Commission au 
Conseil et au Parlement ·Sur la situation et 
!'evolution economiques, ainsi que sur les 
activites d'emprunt et de pret de la 
Communaute, y sont reproduits. En outre, 
Economie europeenne presente des rapports 
et des etudes sur des problemes interessant 
la politique economique. 
Deux supplements completent Economie 
europeenne: 
- les supplements de la serie A - «Ten-
dances conjoncturelles» decrivent~ a 
l'aide de tableaux et de graphiques, les 
tendances les plus recentes de la pro-
duction industrielle, des prix a la con-
sommation, du chomage, de la balance 
commerciale, des taux de change et 
d'autres indicateurs. Ces supplements 
presentent egalement les previsions 
macro-economiques des services de la 
Commission, ainsi que des communica-
tions de la Commission au Conseil en 
matiere de politique economique. Ils 
paraissent mensuellement, sauf en aoiit; 
- les supplements de la serie B - «Re-
sultats des enquetes aupres des chefs 
d'entreprise et des consommateurs» 
presentent les principaux resultats · des 
enquetes effectuees dans la Commu-
naute aupres des chefs d'entreprise 
( commandes, stocks, per~pectives de 
production, etc.), ainsi que d'autres 
indicateurs cycliques; ils sont egalement 
publies mensuellement, sauf en aoiit. 
Sauf indication contraire, les textes sont 
publies sous la responsabilite de la direc-
tion generale des aff aires economiques et 
financieres de la Commission des Commu .. 
nautes europeennes (rue de la Loi 200, 
B-1049 Bruxelles), a laquelle ii y aurait lieu 
d'adresser toute demande de renseigne-
ments, a l'exclusion de ceux concemant la 
vente et l'abonnement. 
Les adresses des bureaux de vente ainsi 
que les conditions d'abonnement sont 
indiquees respectivement a la troisieme et a 
la quatrieme page de la couverture. 
28/05/93 
Le succes en affaires 
depend des decisions que vous prenez ... , 
qui dependent des informations que vous recevez ... 
Assurez-vous que vos decisions se f on dent sur une information a la 
f ois precise et complete. 
Dans un contexte de changement rapide, les economies nationales 
fusionnent en une economie europeenne sous !'impulsion de 1992. 
Une information fiable sur la performance de multiples secteurs aux 
f ournisseurs, clients, banquiers et decideurs est done indispensable. 
Petites et moyennes entreprises ont besoin d'acceder a !'informa-
tion. 
Le marche doit etre defini, evalue, analyse; l'inf ormation sur les 
capacites de production, les goulets d'etranglement et le developpe- · 
ment a venir est necessaire. 
Panorama de l'industrie communautaire 
1991-1992 
Situation actuelle et perspectives 
pour 180 secteurs des industries manufacturieres 
et de services dans la Communaute europeenne 
I 514 p. , ECU 110 * ISBN 92-826-3104-4 * C0-60-90-321-FR-C 
28/ 05/ 93 
OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
2, rue Mercier, L-2985 Luxembourg [tel. (352) 499 28-1] 
ENERGIE 
UN DEFI POUR L'EUROPE ET POUR LE MONDE 
Depuis sa premiere parution en 1985, la publication Energy in Europe s'est affirmee comme une 
precieuse source d'inform.ations sur les lignes directrices et les aspects operationnels de la politique 
energetique de la Communaute europeenne. Ses abonnes se recrutent parmi les dirigeants des 
industries consommatrices ou productrices d'energie et d'autres decideurs du secteur prive aussi 
bien que public et parmi d'importantes societes de conseil et des etablissements de recherche de la 
Communaute et d'ailleurs. 
Dans la situation qui caracterise actuellement la Communaute, a l'heure du marche unique, et 
compte tenu des immenses problemes energetiques de nos voisins de l'Europe centrale et .orientale 
et des Etats de la Communaute des Etats independants, sans oublier toutefois leur potentiel, le 
secteur de l'energie revet une importance strategique extreme. Dans de nombreux domaines de 
l'activite economique, ii est indispensable de }'apprehender correctement. Son role est egalement 
capital au sein d'un debat d'envergure veritablement mondiale, a savoir la protection de 
l'environnement, et notamment la question du rechauffement de la planete. 
Energy in Europe assure a ses lecteurs une information suivie sur l'evolution de la situation en 
matiere de politique generale, de marches, de programmation energetique ainsi que sur la 
recherche constante d'une technologie energetique plus propre et plus efficace. 
Les tendances et les perspectives du marche sont analysees dans les deux editions regulieres 
annuelles ainsi que dans les publications « Short Term Energy Outlook», editee au premier 
semestre, et « Annual Energy Review», paraissant a la fin de l'annee. Dans cette derniere 
publication, on examine la situation energetique mondiale region par region, dont les .Etats 
membres de la CE, on presente les perspectives energetiques a court terme pour la Communaute et 
on passe en revue les tendances sur dix ans, exprimees par les principaux indicateurs. Des editions 
speciales sont publiees a }'occasion d'evenements marquants, telles des conferences internationales 
ayant trait ou touchani au secteur energetique. 
Energy in Europe parait en anglais, mais chaque numero contient des traductions en fran9ais, en 
allemand ou en espagnol d'articles precedemment publies. 
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